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I. INTRODUCTION 

1. En application des regles 104, 105, 106 2) et 107 du Reglement interieur1
, les co-procureurs 

presentent devant la Chambre de la Cour supreme Ie present appel immediat (1'« Appel »), dirige 

contre la Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 

rendue a la suite de la Decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour supreme 

(la « Decision contestee2 »). Les co-procureurs forment appel pour les raisons suivantes : 

a) La Decision contestee a pour effet de mettre fin aux poursuites engagees contre les Accuses 

en ce qui concerne les plus graves chefs d'accusation contenus dans la Decision de renvoi, 

comprenant notamment les arrestations, la detention, la torture et l'execution de centaines de 

milliers de Cambodgiens a travers Ie reseau de centres de securite repartis sur tout Ie 

Kampuchea democratique ; 

b) La Chambre de premiere instance n' a pas suivi les instructions donnees par la Chambre de la 

Cour supreme et a ecarte la condition posee selon laquelle elle devait s' assurer que la portee 

du premier proces dans Ie dossier n° 002 soit raisonnablement representative des accusations 

contenues dans la Decision de renvoi dans son ensemble, jugeant cette condition «vide de 

sens » ; 

c) Le centre de securite S-21 est Ie site de crimes Ie plus representatif de la Decision de renvoi 

dans Ie dossier n° 002, et Ie seul centre de securite dont les dirigeants rendaient directement 

compte aux plus hauts dirigeants du PCK ; et 

d) Rien ne permet logiquement de conclure que la courte periode supplementaire qui serait 

requise pour inclure les faits allegues relatif a S-21 dans Ie cadre du premier proces dans Ie 

dossier n° 002 augmenterait considerablement Ie risque qu' aucun jugement ne soit prononce 

avant Ie deces des Accuses ou avant que ceux-ci soient declares inaptes a etre juges. 

2. Les moyens souleves dans Ie present Appel sont parfaitement fondes en droit et solidement 

etayes au vu des circonstances de l' espece. Ce qui motive l' Appel est neanmoins beaucoup plus 

fondamental encore. La decision par laquelle la Chambre de la Cour supreme tranchera Ie 

present Appel represente la derniere chance des CETC d' amener les Accuses a repondre de 

certains des crimes les plus graves parmi ceux prevus en droit international humanitaire. C' est ce 

qui a ete promis au peuple cambodgien une generation apres Ie deroulement de faits 

Reglement interieur des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (Rev.8), tel que revise 
Ie 3 aout 2011 (<< Reglement interieur »). 
Decision concernant Ia disjonction des pour suites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue a Ia suite de Ia Decision du 
8 fevrier 2013 de Ia Chambre de Ia Cour supreme, 26 avril 2013, Doc. n° E284. 
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intentionnels et catastrophiques pour l' examen desquels ce tribunal a ete cree. Les co-procureurs 

ne peuvent pas demander que les Accuses repondent de tous les crimes commis pendant la 

peri ode du Kampuchea democratique. TIs sont en revanche convaincus qu' il leur appartient de 

veiller a ce que Ie dossier n° 002 represente une demarche raisonnable et realiste de decrire avec 

Ie plus de fidelite possible l' ensemble du phenomene criminel qu' ont constitue les politiques 

menees par les Khmers rouges. La possibilite d' obtenir justice, une justice qui soit la plus 

representative possible, n'existera bient6t plus. En consequence, les co-procureurs prient la 

Chambre de la Cour supreme d' agir resolument et de declarer, que dans Ie cadre du premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002, la justice doit etre rendue de fac;on plus significative. 

3. Ainsi, selon les co-procureurs, 1) l' Appel est recevable, 2) la Decision contestee est entachee 

d'erreurs de droit et de fait et la Chambre de premiere instance s'est trompee dans l'usage de son 

pouvoir d'appreciation et 3) la Decision contestee doit etre modifiee et inclure Ie Centre de 

securite S-213 dans l'examen des faits objet du premier proces dans Ie dossier n° 002. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

4. Aux paragraphes quatre a neuf du premier appel relatif a la disjonction des poursuites 

(Ie «Premier Appel »)4 les co-procureurs ont fait Ie rappel de la procedure concernant la 

premiere disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 et ils incorporent ces paragraphes par 

reference. Dans Ie Premier Appel, les co-procureurs affirmaient que la Chambre de premiere 

instance s' etait trompee notamment en n' appliquant pas Ie critere juridique applicable a la 

disjonction des poursuites5
• Les Accuses se sont tous opposes au Premier Appel6 et les 

co-avocats principaux pour les parties civiles ont depose un memoire en soutien a l' Accusation7
• 

Les co-procureurs ont depose une replique distincte a chacune des reponses presentees par les 

equipes de Defenses. 

4 

6 

Ordonnance de cloture, Doc. n° D427 (<< Ordonnance de cloture» ou «Decision de renvoi »), par. 415 a 475. 
Appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la portee du premier prod~s dans Ie cadre 
du dossier n° 002, Doc. n° E163/5/1/1, 7 novembre 2012, par. 4 a 9. 
Idem. 
Reponse de Ieng Sary a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la portee du 
premier proces dans Ie dossier n° 002, 19 novembre 2012, Doc. n° E163/5/1/3 ; Reponse [de Nuon Cheal a l'appel 
immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, 19 novembre 2012, Doc. n° E163/5/1/4 ; Reponse [de Khieu Samphanl a l'appel immediat des co­
procureurs concernant la portee du dossier 002/01,30 novembre 2012, Doc. n °E163/5/1/9. 
Appui apporte par les co-avocats principaux pour les parties civiles a l'appel immediat interjete par les 
co-procureurs contre la decision concernant la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002, 21 novembre 2012, 
Doc. n° E163/5/1/5. 
Replique des co-procureurs a la reponse de Ieng Sary a l'appel forme contre la decision relative a la demande 
d'extension de la portee du premier proces dans Ie dossier 002, 26 novembre 2012, Doc. n° E163/5/1/8; 
Replique des co-procureurs a la reponse de Nuon Chea a l'appel interjete contre la decision relative a la portee du 
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5. Le 8 fevrier 2013, la Chambre de la Cour supreme a rendu la decision relative a l'appel 

immediat inteljete contre la disjonction des poursuites (la «Decision en appel relative a la 

disjonction des poursuites »)9. La Chambre de la Cour supreme a juge que l'appel etait recevable 

au regard de la regIe 1044 a) du Reglement interieur, au motif que la Decision de la Chambre de 

premiere instance concernant la disjonction des poursuites avait pour effet de mettre fin a celles 

ne relevant pas de la portee du premier proces. La Chambre de la Cour supreme a dit que la 

Chambre de premiere instance, au cas ou celle-ci envisageait une nouvelle disjonction des 

poursuites dans Ie dossier n° 002, pour des raisons tenant ala gestion du proces, devait elaborer 

«un projet concret prevoyant Ie jugement de la totalite [ ... ] des accusations contenues dans la 

Decision de renvoi lO ». En revanche, si «face a la deterioration de l'etat de sante des co-accuses, 

[ ... ] l'interet de la justice serait mieux servi en menant a son terme - par une condamnation ou 

un acquittement - au moins un proces de moindre ampleur portant sur une partie seulement de la 

Decision de renvoi », la Chambre de premiere instance devait « en faire clairement etat et tenir 

dfiment compte du fait que Ie ou les proces de moindre ampleur devr[aient] etre raisonnablement 

representatifs de la Decision de renvoi 11 ». 

6. Le 12 fevrier 2013, la Chambre de premiere instance a rendu un memorandum exposant son 

point de vue quant aux consequences de la Decision en appel relative a la disjonction des 

poursuites: «[l]a Decision de la Chambre de la Cour supreme a pour effet immediat de 

supprimer la limitation de la portee de l'examen des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 

ce qui fait que la Chambre de premiere instance ne peut desormais plus rendre un verdict en 

l'espece tant que n'auront pas ete abordes tous les chefs d'accusation et faits y relatifs vises dans 

la Decision de renvoi12 ». La Chambre de premiere instance a egalement precise qU'elle« rendra 

une decision dfiment motivee concernant la portee du premier proces dans Ie cadre 

du dossier n° 002 des que possible apres la tenue [des audiences prevues], en tenant compte a la 

10 

11 

12 

premier proc(~s dans Ie cadre du dossier n° 002,3 decembre 2012, Doc. n° E163/5/1/l0 ; Replique des co-procureurs 
a la reponse de la Defense de Khieu Samphan a leur appel immediat contre la decision relative a la portee du 
premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 decembre 2012, Doc. n° E163/5/l/11. 
Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere 
instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 8 fevrier 2013, Doc. n° E163/5/1/13 
(<< Decision en appel relative a la disjonction des poursuites »). 
Ibidem, par. 50. 
Id. 
Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: Instructions donnees aux parties en 
consequence de la decision de la Chambre de la Cour supreme statuant sur l' appel immediat interjete par les 
co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie 
cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E163/5/1/13), 12 fevrier 2013, par. 2, Doc. n° E163/5/1/13/1. 
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fois des observations formuh~es par les parties et des principes enonces dans la Decision de la 

Chambre de la Cour supreme13». 

7. Les 18, 20 et 21 fevrier 2013, la Chambre de premiere instance a tenu des audiences consacrees 

a la question de la disjonction des poursuites, enjoignant aux parties de faire part de leur position 

sur un certain nombre de points contenus dans ses memorandums en date du 12 fevrier 2013 14 et 

19 fevrier 2013 15
• 

8. Le 14 mars 2013, Ieng Sary est decede et la Chambre de premiere instance a mis fin aux 

poursuites engagees contre lui l6
. Le 25 mars 2013, les experts medicaux designes par les CETC 

ont atteste que Nuon Chea etait apte a passer en justice17
• Le 29 mars 2013, la Chambre de 

premiere instance a declare que Nuon Chea etait apte a etre jugel8
. 

9. Le 29 mars 2013, Ie President de la Chambre de premiere instance a egalement annonce a 
l' audience ce qui suit: «Pour les raisons qui seront indiquees dans sa decision ecrite, 

la Chambre de premiere instance ordonne la disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 en 

application de la regIe 89 ter du Reglement interieur et limite la portee du premier proces dans Ie 

dossier n° 002 aux chefs d'accusation afferents aux deplacements de population, phases 1 et 2, 

et aux executions commises a Tuol Po Chreyl9 ». La Chambre de premiere instance a aussi 

indique que la decision ecrite et motivee suivrait «des que possible20». Le meme jour, les co­

procureurs ont demande a la juriste hors-classe de leur indiquer quand la Chambre de premiere 

instance communiquerait les motifs de la decision de disjoindre les poursuites dans Ie dossier 

n° 00221. Au nom de la Chambre de premiere instance, la juriste hors-classe a repondu que les 

motifs de la decision seraient communiques «des que possible », faisant observer qu' en raison 

du processus de redaction et de traduction et de l' eventuelle indisponibilite du personnel 

Cambodgien, il etait difficile de dire quand ces motifs seraient disponibles22. 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

Ibidem, par. 5. 
Id. 
Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : Questions supplementaires adressees aux parties a la 
suite de 1'audience du 18 fevrier 2013 tenue en consequence de la decision de la Chambre de la Cour supreme 
statuant sur 1'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance 
relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° EI63/5/1/13) », 19 fevrier 2013, 
Doc. n° E264. 
Extinction des poursuites engagees contre l' Accuse Ieng Sary, 14 mars 2013, Doc. n° E270/1. 
Transcription des debats du proces (<< T. »),25 mars 2013, Doc. n° El/17S.1. 
T., 29 mars 2013, p. 2, Doc. n° ElI176.1 ; Deuxieme decision relative a l'aptitude de l' Accuse Nuon Chea a etre 
juge, 2 avril 2013, Doc. n° E2S6/S. 
T., 29 mars 2013, p. 4, ligne 23 a p. 5, ligne 4, Doc. n° El/176.1. 
Ibidem, p. 2, ligne 23. 
Emailfrom the Deputy Co-Prosecutor, 29 mars 2013, Doc. n° E163/S/1/13/2.2.1. 
Emailsfrom the Senior Legal Officer to the Parties, 29 mars 2013, Doc. n° E163/S/1/13/2.2.1. 

5 138 
Appel inter jete par les co-procureurs contre la deuxieme decision de disjonction dans Ie dossier nO 002 

E284/2/1 



00957376 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

10. Le 5 avril 2013, les co-procureurs ont demande que la Chambre de premiere instance confirme 

que les motifs de la nouvelle decision relative a la disjonction des poursuites seraient 

communiques Ie 12 avril 2013 au plus tard, ou - anticipant l'indisponibilite des ressources de 

traduction pendant la peri ode du nouvel an khmer - qu'ils soient communiques aux parties a 
cette date dans une seule langue de travail des CETC23

• La Chambre de premiere instance n' a 

pas repondu a cette demande. 

11. Le 7 avril 2013, avant la reprise de la deposition de temoin a l'audience, les co-procureurs ont 

demande a la Chambre de premiere instance de confirmer que les paragraphes de l' Ordonnance 

de cloture concernant Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 a la suite de la nouvelle 

disjonction des poursuites etaient les memes que ceux precedemment vises par la decision 

initiale de disjonction des poursuites24
• Le 8 avril 2013, la juriste hors-classe a confirme que la 

portee du proces suite a la disjonction des poursuites decidee etait la meme que celIe 

precedemment retenue25
• 

12. Le 18 avril 2013, Ie co-procureur adjoint a demande une fois de plus quand les motifs de la 

decision seraient verses au dossier6. La juriste hors-classe a repondu Ie meme jour, indiquant 

que cette precision «ne pouvait » etre donnee, et qu'elle pouvait seulement «dire que cela ne 

serait plus trop long» [traduction non officiellef7
• 

13. Le 23 avril 2013, les co-procureurs ont saisi la Chambre de la Cour supreme en deposant une 

demande urgente visant a enjoindre a la Chambre de premiere instance de communiquer par 

ecrit les motifs de sa decision orale de disjoindre les poursuites dans Ie cadre du premier proces 

dans Ie dossier n° 002, au besoin dans une seule langue de travail des CETC, afin de faire cesser 

les atteintes portees aux droits des parties28
• Cette demande a par la suite ete rejetee comme etant 

devenue sans objet29
• 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

Co-Prosecutor's Request to Co'?firm Availability of Written Reasons for Revised Severance Order, 5 avril 2013, 
Doc. n° E264/4 [disponible en khmer et en anglais uniquement]. 
Annexe 1, Emailfrom the Deputy Co-Prosecutor, 7 avril 2013. 
Annexe 1, Emailfrom the Senior Legal qfficer to the Parties, 8 avril 2013. 
Email from the Deputy Co-Prosecutor, 18 avril 2013, Doc. n° E163/5/1/13/2.2.1 [disponible en anglais 
uniquementl. 
Emailfrom the Senior Legal qfficer to the Parties, 18 avril 2013, Doc. n° E163/5/1I13/2.2.1 [disponible en anglais 
uniquementl. 
Co-Prosecutors' Requestfor an Urgent Order to the Trial Chamber to Issue a Reasoned Decision on the Severance 
o.fCase 002, 23 avril 2013, Doc. n° E163/5/1/13/2 [disponible en khmer et en anglais uniquement]. 
Decision on Co-Prosecutors' Requestfor Urgent Order to Trial Chamber to Issue Reasoned Decision on Severance 
o.fCase 002,8 mai 2013, Doc. n° E163/5/1/13/3, par. 5 [disponible en khmer et en anglais uniquement]. 
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14. Le 26 avril 2013, la Chambre de premiere instance a rendu la Decision contestee motivee30
• 

Le meme jour, elle a egalement diffuse un communique de presse relatif a la Decision 

contestee31
• 

III. RECEVABILITE 

15. Les co-procureurs font valoir que Ie present Appel est inteljete dans les delais, conformement a 
la regIe 107 1) du Reglement interieur qui prescrit que les appels immediats dans Ie cadre de 

la regIe 1044) a) doivent etre inteljetes dans les 30 jours de la notification de la decision. 

La Decision contestee a ete notifiee aux parties Ie 26 avril 2013 et, par consequent, cet Appel a 

bien ete forme dans Ie delai imparti de 30 jours. 

16. La Decision contestee est susceptible d'appel immediat en application de la regIe 104 du 

Reglement interieur, alineas 4) a) et 1). La Chambre de la Cour supreme a dit que «Ie droit 

d'inteljeter appel tel que Ie prevoit la regIe 1044 a) du Reglement interieur garantit l'existence 

d'une voie de recours lorsque des poursuites sont abandonnees sans qu'un jugement soit 

prononce et, partant, sans que n' existe la possibilite de relever appel de celui-ci [, que ce droit 

concerne notamment les decisions qui suspendent les poursuites sans reelles perspectives de 

reprise, et que] [v]u Ie contexte des CETC, ou un seul proces est inscrit au role d'une unique 

Chambre de premiere instance, la disjonction en plusieurs proces des faits vises a la prevention 

dans Ie cadre du dossier n° 002 conduit inevitablement a une situation ou les poursuites ne 

relevant pas de la portee de ce premier proces sont effectivement suspendues32 ». En 

consequence, quand il y a, «de fait, une suspension de la procedure pour toutes les accusations 

qui ne relevent pas de la portee du premier proces et qu['][ ... ] une telle suspension ne presente 

pas des perspectives de reprise suffisamment proches pour paraitre realistes et permettre 

d' esperer qu'un jugement au fond soit rendu a leur sujee3 », un appel est recevable au regard de 

la regIe 1044 a) du Reglement interieur. 

17. En consequence de la Decision contestee, S-21 ne releve pas de la portee du premier proces dans 

Ie dossier n° 002. La procedure concernant les accusations relatives a S-2I est donc suspendue 

d' apres la jurisprudence de la Chambre de la Cour supreme. En ce qui concerne la question de 

savoir s'il y a une reelle perspective de reprise de la procedure, la Chambre de la Cour supreme a 

30 

31 

32 

33 

Decision contestee, Doc. n° E284. 
Annexe 2, Communique de presse de la Chambre de premiere instance: La Chambre de premiere instance rend sa 
decision motivee relative ala disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002, 26 avril 2013. 
Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 22. 
Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 25. 
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estime que simplement prevoir que S-21 sera inclus dans Ie champ d'examen de futurs prod~s ne 

tranche pas la question de savoir « si Ie jugement au fond des crimes qui auraient ete commis a 
S-21 [ ... ] se trouverait effectivement empeche par Ie report de leur examen a un proces 

ulterieur34». 

18. La Chambre de la Cour supreme a en outre estime qu'il etait permis de penser que les faits 

reproches dont l' examen est reporte a des proces ulterieurs ne feront l' objet d' aucun jugement et 

qu'il est ainsi possible de faire appel de leur non-inclusion dans la portee d'un proces, 

en application de la regIe 1044 a) du Reglement interieur, lorsqu'un ensemble d'elements 

montre qu'il est improbable que les proces ulterieurs aient lieu ou puissent etre menes a terme35
• 

Les considerations sur lesquelles s'est fondee la Chambre de la Cour supreme pour etablir qu'il 

pouvait etre inteljete appel de la premiere decision relative a la disjonction des poursuites en tant 

que mesure mettant fin a certaines procedures restent valables en l' espece, et notamment celles 

concernant l' age et l' etat de sante physique de plus en plus fragile des co-accuses tel que 

mentionne par la Chambre de premiere instance dans la Decision contestee36
, l'absence de tout 

element de planification ou d'information fourni par la Chambre de premiere instance a propos 

de I' ouverture des futurs proces avant un arret prononce dans Ie cadre du premier proces dans Ie 

dossier n° 002, Ie fait que les jugements au fond ne sont pas definitifs tant qu'ils ne sont pas 

passes par la phase d' appel37 et les opinions exprimees par les parties et la Chambre de premiere 

instance elle-meme selon lesquels Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 sera probablement Ie 

seul a deboucher sur un jugement38
• L'« incertitude relative a la poursuite et a la duree du 

soutien financier apporte par les donateurs aux CETC » a laquelle il est fait allusion dans la 

Decision contestee39 vient en outre a l'appui de la conclusion selon laquelle il n'y a pas de reelle 

perspective d'autre proces dans Ie dossier n° 002 et celIe selon laquelle la Chambre de premiere 

instance, en pratique, met fin a la procedure relative a tous les faits reproches qui n'entrent pas 

dans Ie champ d' examen du premier proces dans Ie dossier n° 002. 

19. Pour toutes ces raisons, les co-procureurs affirment que l'exclusion des allegations relatives a 
S-21 du cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002 en execution de la Decision contestee est 

en fait un abandon des poursuites concernant les accusations liees au site de crimes de S-21, dont 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 23. 
Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 24. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 121 (<< [v]u l'age et la fragilite physique de tous les Accuses ») et par. 126 
a l34. 
Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 24. 
Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 24; Decision contestee, 
Doc. n° E284, par. 87, 93 et 121. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 145 et 146. 
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il est difficile de dire si elles seront jamais tranchees dans un jugement au fond. Par consequent, 

la Decision contestee est susceptible d'appel immediat en application de la regIe 1044) a) du 

Reglement interieur. 

IV. MOYENS D' APPEL 

A. La Chambre de premiere instance a commis one erreur de droit en 
n'appliquant pas les criteresjuridiques prescrits par la Chambre de la Cour 

supreme en cas de disjonction des poursuites 

20. Au paragraphe 50 de la Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, la Chambre de 

la Cour supreme a indique a la Chambre de premiere instance ce qui suit: «[i]l est necessaire 

que la Chambre de premiere instance s'assure, en s'aidant de sa connaissance intime du 

dossier n° 002, que, pour l' essentiel, une telle disjonction est gerable judiciairement parlant ; 

elle doit aussi Ie cas echeant, elaborer un projet concret prevoyant Ie jugement de la totalite - et 

non d'une partie - des accusations contenues dans la Decision de renvoi. Si, toutefois, face ala 

deterioration de l' etat de sante des co-accuses, son motif principal reste que l'interet de la justice 

serait mieux servi en menant a son terme - par une condamnation ou un acquittement - au moins 

un proces de moindre ampleur portant sur une partie seulement de la Decision de renvoi, 

la Chambre de premiere instance devra en faire clairement etat et tenir dfiment compte du fait 

que Ie ou les proces de moindre ampleur devront etre raisonnablement representatifs de la 

Decision de renvoi40». 

21. Ala sous-partie 4.1.1 de la Decision contestee, la Chambre de premiere instance conclut qU'une 

nouvelle disjonction s' averait necessaire compte tenu «de l' age avance et de la degradation de 

l'etat de sante physique des co-accuses dans Ie dossier n° 002, et de l'improbabilite que toutes 

les allegations contenues dans la Decision de renvoi puissent faire l' objet de debats en audience 

pendant que les Accuses sont encore en vie ou restent aptes a etre juges41 ». Toutefois, malgre Ie 

constat de la necessite de disjoindre les poursuites en raison de la sante declinante des Accuses, 

la Chambre de premiere instance a omis d' apporter toute la consideration voulue au fait d' avoir 

une representativite raisonnable de la Decision de renvoi dans un proces de moindre ampleur, 

jugeant la condition degagee par la Chambre de la Cour supreme «vide de sens42 ». Dans Ie 

communique de presse joint a sa decision, la Chambre de premiere instance a decrit Ie critere de 

40 

41 

42 

Decision en appel relative a Ia disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 50. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 87 et 90. La so us-partie 4.1.1 est intituIee Opportunite d' une nouvelle 
disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 99 (<< En consequence, a moins que Ia Chambre de premiere instance decide 
d'ignorer Ie cadre juridique dans Iequei Ies CETC doivent operer, Ie critere seion Iequei Ies "poursuites doivent 
representer un caractere raisonnabiement representatif de l' acte d' accusation" est en l' espece vide de sens »). 
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«representativite raisonnable» comme etant une «notion qUI a ete importee par les 

co-procureurs43 » et non comme un critere defini dans une decision judiciaire par une instance 

superieure ayant autorite sur la Chambre de premiere instance. 

E284/2/1 

22. Au lieu d'evaluer dans queUe mesure Ie premier proces de moindre ampleur devant etre conduit 

dans Ie cadre du dossier n° 002 etait raisonnablement representatif de la Decision de renvoi 

consideree dans son ensemble, la Chambre de premiere instance a fait fi de l'instruction donnee 

par la Chambre de la Cour supreme et a determine son propre critere : eUe a examine si les faits 

reproches relatifs a S-21 que les co-procureurs demandaient d'inclure etaient representatifs du 

premier proces tel qu'eUe l'avait conc;u dans sa premiere decision de disjonction, a savoir s'ils 

etaient representatifs d'un proces portant sur les deplacements forces de population. 

Au paragraphe 99 de la Decision contestee, la Chambre de premiere instance a conclu a tort qu'il 

n'etait pas opportun «de determiner si la premiere partie de la Decision de renvoi objet du 

premier proces est raisonnablement representative de l' ensemble des comportements criminels 

vises dans cet acte d'accusation» parce que mettre officieUement fin aux poursuites n'est pas 

possible dans Ie cadre des CETC et ainsi, eUe a estime qu'il convenait «de preference de se 

referer a la 'representativite' de la portee du premier proces plut6t qu'a la representativite de la 

Decision de renvoi »44. Appliquant ce critere juridique errone, la Chambre de premiere instance 

«n'a pas estime qu'il etait essentiel d'inclure S-21 dans Ie cadre du premier proces pour 

conferer a celui-ci un caractere raisonnablement representatif [au motif que] les faits incrimines 

relatifs a ce centre ne presentent aucun lien manifeste (que ce soit geographiquement ou 

chronologiquement) avec Ie theme central du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 

a savoir l'evacuation forcee de la population45 ». La Chambre de premiere instance s'est donc 

prononcee sur la representativite du centre de securite S-21 par rapport au premier proces dans Ie 

dossier n° 002, portant sur les deplacements forces de population, proces dont la portee avait ete 

conc;ue dans Ie cadre de la decision de disjonction que la Chambre de la Cour supreme a annule, 

et non par rapport a l' ensemble de la Decision de renvoi dans Ie dossier n° 002. 

23. La Chambre de la Cour supreme a annule la Premiere Decision relative a la disjonction des 

poursuites dans son entier et a ordonne a la Chambre de premiere instance de reexaminer 

la disjonction depuis Ie debut afin d' evaluer «comment rendre la portee du premier proces 

raisonnablement representative de la Decision de renvoi [et de] representer au mieux la totalite 

43 

44 

45 

Annexe 2, Communique de presse de la Chambre de premiere instance, 26 avril 2013. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 99. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 116. 
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des accusations retenues contre les co-accuses46 ». La Chambre de premiere instance aurait dO a 

nouveau examiner si les deux deplacements forces de population et Tuol Po Chrey etaient 

raisonnablement representatifs de la Decision de renvoi dans son ensemble et quels autres faits 

rep roches et sites de crimes devaient etre integres a la portee du premier proces dans Ie dossier 

n° 002 pour qu'il soit raisonnablement representatif de la Decision de renvoi. Au lieu de cela, 

la Chambre de premiere instance, s'abstenant d'examiner l'importance d'autres sites de crimes 

dont l'ajout aurait accru la representativite du premier proces dans Ie dossier n° 002, a declare 

qu'elle aurait dO «faire face a des difficultes insurmontables en operant des choix justes et 

equitables entre de nombreuses possibilites merit ant toutes d'etre retenues » et ne voulait pas 

perturber un « equilibre fragile, quoique douloureux, qui avait ete trouve entre tous les facteurs 

consideres », qui pourrait affecter les personnes dont les demandes de constitution de partie 

civile ont ete declarees recevables47
• Autrement dit, la Chambre de premiere instance n'a pas 

assume son devoir de decider d'inclure des sites de crimes representatifs car cela aurait ete trop 

difficile et penible. 
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24. La Chambre de premiere instance a en outre commis une erreur en faisant allusion a la tenue 

d'un ou de plusieurs proces ulterieurs pour examiner l'ensemble des poursuites restantes a 

l' encontre des Accuses 48, alors que sa propre evaluation de l' etat de sante des Accuses 49 et de la 

situation financiere des CETC50 amenait a conclure que la perspective de tenir de futurs proces 

etait des plus incertaines. Dans ces conditions, la Chambre de premiere instance etait obligee de 

considerer les consequences reelles de la disjonction des poursuites, a savoir que les poursuites 

engagees a l' encontre des Accuses au regard de tous les chefs d' accusation exclus du premier 

proces seraient en pratique abandonnees. En revanche, elle conclut dans la Decision contestee 

qu'un retrait formel, ou un abandon, de chefs d'accusation contenus dans la Decision de renvoi 

n'est pas autorise dans Ie cadre juridique des CETC51
, sans reconnaitre qu'en realite surseoir 

indefiniment a statuer sur certains chefs d'accusation dans un contexte, comme en l'espece, ou il 

est fort probable qu'ils ne seront jamais examines, revient tout simplement ales abandonner. 

L' analyse juridique contenue dans la Decision contestee a ete rejetee par la Chambre de la Cour 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 43 et 44. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 115 et 119. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 155. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 126 a 134. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 145 et 146. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 98 et 99. 
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supreme dans sa decision de fevrier 201352 et la Chambre de premiere instance a commis une 

erreur en ignorant les conclusions degagees par la Chambre de la Cour supreme. 

25. La Chambre de premiere instance se contredit quand elle affirme que dans Ie «cadre juridique 

actuel » des CETC Ie critere de representativite est « vide de sens53 » alors que les decisions de 

la Chambre de la Cour supreme constituent une partie du « cadre juridique » des CETC et que la 

Chambre de premiere instance est tenue de s 'y conformer. La Chambre de la Cour supreme, 

dans sa Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, a donne des instructions 

precises qui mettent la Chambre de premiere instance en mesure d'appliquer directement Ie 

critere de representativite raisonnable dans Ie cadre de la «nature juridictionnelle mixte 

propre54 » aux CETC, a la lumiere des « normes juridiques internationales applicables55 », et elle 

a rejete comme etant «deraisonnable» la justification que la Chambre de premiere instance 

retient pour ne pas appliquer Ie critere de representativite raisonnable, a savoir qu'« aucune 

allegation de fait ni aucun chef d'accusation enonces dans la decision de renvoi n'est 

abandonne» par suite de I'Ordonnance de disjonction56
• La Chambre de la Cour supreme a 

egalement donne des indications precises concernant les notions de suspensions provisoire et 

definitive des poursuites dans Ie cadre de sa recente decision relative a la mise en liberte de Ieng 

Thirith57
• 

26. En raison de l'erreur de droit qu'elle a commise, la Chambre de premiere instance n'a pas tenu 

compte d'elements pertinents pour decider de la disjonction des poursuites. Par exemple, elle dit 

dans la Decision contestee qu'un proces reduit se limitant a l'examen des phases 1 et 2 des 

deplacements forces de population «permet de suivre l' ordre logique et chronologique de la 

Decision de renvoi58 ». Cependant, dans Ie contexte actuel ou il n'y a pas de rrelle perspective 

de pouvoir tenir d'autres proces, la Chambre de premiere instance s'est fourvoyee en tenant 

compte de l'ordre chronologique de la Decision de renvoi dans Ie dossier n° 002. En ne se pliant 

pas a l'instruction de la Chambre de la Cour supreme, qui lui avait ordonne de choisir de tenir 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 43 (qualifiant de 
« deraisonnable » la justification retenue par la Chambre de premiere instance, a savoir qu' « aucune allegation de 
fait ni aucun chef d'accusation enonce dans la Decision de renvoi n'est abandonne », compte tenu de la declaration 
selon laquelle l'etat de sante des Accuses ne leur permettrait pas de participer a un long proces). 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 99. 
Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 42. 
Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, note 95 et par. 42, interpretant 
l'article 73bis D) du Reglement de procedure et de preuve du TPIY comme une «norme juridique intemationale 
applicable ». 

Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 43. 
Decision on Immediate Appeal against the Trial Chamber's Order to unconditionally release the Accused Ieng 
Thirith, 14 decembre 2012, Doc. n° E138/1/10/1/5/7, par. 35 a 40. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 111. 
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plusieurs prod~s ou un unique prod~s plus representatif, la Chambre de premiere instance a 

commis la meme erreur de droit qui a entraine l' annulation de la premiere decision de 

disjonction. 

27. Au mepris des directives claires contenues dans la Decision en appel relative a la disjonction des 

poursuites, la Chambre de premiere instance a refuse de reconnaitre que sa decision avait en 

realite pour effet I' abandon de la plus grande partie des accusations portees a I' encontre des 

Accuses dans Ie dossier n° 002, y compris toutes celles relatives au reseau de centres de securite 

dans Ie Kampuchea democratique dans lesquels, apres avoir ete illegalement arretees, 

des centaines de milliers de victimes ont ete illegalement detenues, torturees et executees. 

En raison de cette erreur, la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 ne s'etend a aucun 

centre de securite et n'est pas raisonnablement representative de la Decision de renvoi dans son 

ensemble, ainsi qu'il est developpe ci-apres. 

B. La Chambre de premiere instance a commis one erreur de fait et one erreur 
de droit en deduisant que la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 
etait suffisamment representative de la Decision de renvoi sans y ajouter les 

allegations factuelles relatives au centre de securite S-21 

28. La Chambre de la Cour supreme a ordonne a la Chambre de premiere instance de tenir compte 

de l'article 73 his D) du Reglement de procedure et de preuve du TPIY qui enumere les 

«normes juridiques intemationales applicables »en matiere de disjonction d'instances59
• Dans la 

Decision contestee la Chambre de premiere instance ne tient aucun compte de cette instruction 

explicite et souligne en revanche les differences entre les CETC et Ie TPIY pour demontrer que 

la jurisprudence du TPIY n'est pas applicable en l'espece60
• De l'avis des co-procureurs, 

la Chambre de premiere instance a commis a la fois une erreur de fait et une erreur de droit en 

omettant de prendre dfiment en compte la liste non-exhaustive de «circonstances pertinentes » 

de l'article 73 his D) qui doivent etre examinees pour determiner la disjonction des chefs 

d' accusation, a savoir : a) les crimes reproches dans l' acte d' accusation, en l' espece la Decision 

de renvoi, b) leur qualification et leur nature, c) les lieux ou ils auraient ete commis, 

d) leur amp leur et e) leurs victimes. De plus, la Chambre de premiere instance a omis de dfiment 

examiner deux elements qui ne sont pas enumeres expressement a l'article 73 his D) mais 

ressortent de la jurisprudence du TPIY, a savoir i) la periode des crimes reproches et ii) la nature 

fondamentale ou Ie theme central de l' affaire. Ces facteurs, et leur application dans Ie cadre du 

59 

60 
Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 42. 
Decision contestee, Doc. nOE284, par. 101 a 107. 
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Dossier n° 002, ont ete abordes par Ie co-procureur internationallorsqu'il a presente oralement 

ses arguments devant la Chambre de premiere instance en fevrier 201361
• 

E284/2/1 

29. L'observation de la Chambre de premiere instance selon laquelle «la maniere d'appliquer 

l'article 73 his D) du Reglement de procedure et du preuve [du TPIY] depend largement des 

faits incrimines dans Ie cadre de l'affaire concernee, et[ ... ] les approches suivies varient 

sensiblement d'une affaire a l'autre62 » ne peut suffire a rendre Ie critere de representativite par 

rapport a l'acte d'accusation «vide de sens63». En revanche, elle est conforme avec la realite, 

qui est qU'une disjonction implique necessairement de proceder a un examen precis, au cas par 

cas, qui ne doit etre ni machinal ni radical, mais au contraire nuance, objectif et reflechi. 

Toute autre approche risque de rester «guidee [ ... ] par des criteres non divulgues autres que les 

liens logiques que pourraient avoir entre elles les diverses accusations64 ». 

30. Bien que les deux premiers elements a prendre en compte en application de l'article 73 his D) du 

Reglement du TPIY - les «crimes reproches » et «leur qualification et leur nature» - soient 

raisonnablement clairs, les co-procureurs precisent qu'au regard du premier, les crimes retenus 

pour etre maintenus dans un acte d'accusation resserre doivent avoir la meme gravite et diversite 

que ceux figurant dans la Decision de renvoi dans son ensemble, et qu'au regard du second, 

l'acte d'accusation res serre doit englober, lorsque cela est possible, les crimes representatifs des 

categories reconnues de principaux crimes relevant du droit international et de crimes relevant 

du droit national applicable. 

31. La jurisprudence du TPIY a utilement elabore plusieurs principes qui viennent preciser les trois 

elements restants a prendre en compte. S' agissant des «lieux ou [les crimes] auraient ete 

commis », un acte d'accusation resserre doit conserver dans ses grands lignes Ie cadre 

geographique des crimes mentionnes dans la Decision de renvoi dans son ensemble65
• Le fait 

que certains des crimes mentionnes dans l'acte d'accusation initial n'aient pas ete commis sur un 

theatre de crimes considere comme representatif peut justifier de ne pas les retenir dans un acte 

d'accusation resserre66
• Vne repartition geographique egale et proportionnelle des sites de crimes 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

T., 18 fevrier 2013, Doc. n° El/171.1, p. 48 a 61. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 101. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 99. 
Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 45. 
Affaire Le Procureur c/ Vojislav Sdelj n° IT-03-67, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision relative a 
1'application de l'article 73 his du Reglement, 8 novembre 2006, par. 30. 
Affaire Le Procureur c/ Milutinovic n° IT-05-87, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision relative a 
l' application de l' article 73 his du Reglement, 11 juillet 2006, par. 11. 

14 I 38 
Appel inter jete par les co-procureurs contre la deuxieme decision de disjonction dans Ie dossier nO 002 



00957385 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

retenus va dans Ie sens du caractere representatif de l'acte d'accusation67
• Toutefois, il a ete juge 

que la suppression integrale dans l'acte d'accusation resserre d'un site de crimes quand la region 

ou l' evenement s' est produit n' est pas representee par ailleurs, ne repondait pas a la condition 

posee par l'article 73 his D), une telle suppression ayant pour consequence d'exclure de l'acte 

d' accusation resserre les victimes de crimes commis dans lieu n' apparaissant plus nulle part dans 

l'acte d'accusation resserre68
• 

32. Selon les co-procureurs, ce qui differencie Ie quatrieme element -« l' ampleur» des cnmes 

reproches - des autres elements, c'est qu'il fait reference a des notions telles que l'importance, 

la regularite et la gravite des crimes. Un examen de la jurisprudence du TPIY permet de trouver 

un certain nombre d'exemples concrets illustrant comment Ie resserrement de l'acte d'accusation 

a ete considere comme permettant d' assurer que les faits retenus etaient raisonnablement 

representatif de 1'« ampleur» des crimes allegues aux fins de l'article 73 his D) : 

i) de 140 crimes dans 23 municipalites a 66 crimes dans 15 municipalites69 
; ii) de 22 a 20 lieux 

de massacres retenus dans un chef d'accusation70 
; iii) de 16 a 10 incidents de tirs isoles et de 

18 a 10 bombardements71 
; et reduire la portee temporelle de l'acte d'accusation de deux mois 

pour ecarter« environ un tiers» des allegations72. 

33. Quant a la representation des «victimes » des crimes reproches, Ie nombre de victimes et de 

groupes de victimes et notamment de groupes ethniques, a ete considere au TPIY comme etant 

une consideration pertinente. Un acte d' accusation res serre doit si possible inclure tous les 

groupes religieux et ethniques, et tous les autres groupes specifiques qui ont ete pris pour cible 

dans les crimes allegues, et il ne doit pas compromettre la capacite de l' Accusation a prouver Ie 

traitement reserve a tous les groupes ethniques mentionnes dans l'acte d'accusation initial73
• 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

Affaire Le Procureur c/ Stani§ic et Simatovic n° IT-03-69-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision 
Pursuant to Rule 73bis(D), 4 fevrier 200S, par. 23. 
Affaire Le Procureur c/ Peri§ic n° IT-04-S1-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision relative a 
l'application de l'article 73 bis du Reglement et a la modification de l'acte d'accusation, 15 mai 2007, par 12. 
Affaire Le Procureur c/ Mladic n° IT-09-92-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision Pursuant to Rule 
73bis(D), 2 decembre 2011, par. 5 et 11. 
Affaire Le Procureur c/ Mladic n° IT-09-92-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision Pursuant to Rule 
73bis(D), 2 decembre 2011, par. 6 et 11. 
Affaire Le Procureur c/ Mladic n° IT-09-92-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision Pursuant to Rule 
73bis(D), 2 decembre 2011, par. 6 et 11. 
Affaire Le Procureur c/ Gotovina, Cermak et Markac n° IT-06-90-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, 
Ordonnance relative au resserrement de l'acte d'accusation en application de l'article 73 bis B) du Reglement, 
21 fevrier 2007, p. 2 a 4. 
Affaire Le Procureur c/ Vojislav Sdelj n° IT-03-67, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision relative a 
l'application de l'article 73 bis du Reglement, S novembre 2006, par. 25 et 26; affaire Le Procureur c/ Ramush 
Haradinaj et consorts n° IT-04-S4-A, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision Pursuant to Rule 73bis(D), 
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34. S'agissant des facteurs non expressement enonces a l'article 73 his D), lajurisprudence du TPIY 

etablit que dans Ie cadre d'une disjonction d'instance, il convient egalement de veiller a ce que la 

periode des faits retenus dans l' acte d' accusation res serre soit raisonnablement representative de 

l'acte d'accusation initial et ce, a deux egards : premierement, un acte d'accusation modifie doit 

etre raisonnablement representatif des mois ou des annees au cours desquels les crimes se sont 

produits ; et deuxiemement, un acte d'accusation resserre doit inclure toute phase essentielle 

dans la commission de ces crimes74
• Enfin, dans l'affaire Stanific et Simatovic, reprenant la 

jurisprudence Milutinovic, la Chambre de premiere instance du TPIY a pose Ie principe qu'un 

acte d' accusation resserre devait raisonnablement refleter la nature fondamentale ou Ie theme 

central de l' affaire 75. 

Crimes rep roches dans la Decision de renvoi 

35. Les crimes relevant du premier proces dans Ie dossier n° 002 tels que mentionnes dans la 

Decision contestee ne sont pas suffisamment representatifs de la Decision de renvoi. La portee 

actuelle du premier proces inclut une seule des trois categories de crimes reproches dans la 

Decision de renvoi: les crimes contre I'humanite. Elargir la portee du proces en y incluant les 

allegations factuelles relatives a S-21 ajouterait l'examen des chefs de violations graves des 

Conventions de Geneve76
, augment ant donc la representativite de la portee du proces qui 

s'etendrait a deux des trois categories de crimes. 

36. En outre la portee actuelle du premier proces dans Ie dossier n° 002 est limitee a seulement six 

des infractions constitutives de crimes contre I'humanite figurant dans la Decision de renvoi, 

a savoir: les transferts forces, les atteintes a la dignite humaine, la persecution pour motifs 

politiques, les disparitions forcees, Ie meurtre et l'extermination77
• Elargir la portee du proces en 

y incluant les allegations factuelles relatives a S-21 ajouterait l'examen de cinq infractions 

constitutives de crimes contre I'humanite: l'emprisonnemenes, la torture79
, la reduction en 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

22 fevrier 2007, par. 11 ; affaire Le Procureur c/ Stanilic et Simatovic n° IT-03-69-PT, Chambre de premiere 
instance du TPIY, Decision Pursuant to Rule 73bis(D), 4 fevrier 2008, par. 26. 
Affaire Le Procureur c/ Stanilic et Simatovic n° IT-03-69-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision 
Pursuant to Rule 73bis(D), 4 fevrier 2008, par. 28; affaire Le Procureur c/ Gotovina, Cermak et Markac n° IT-06-
90-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Ordonnance relative au resserrement de l'acte d'accusation en 
application de I' article 73 bis B) du Regiement, 21 fevrier 2007, p. 2 a 4. 
Affaire Le Procureur c/ Stanilic et Simatovic n° IT-03-69-PT, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision 
Pursuant to Rule 73bis(D), 4 fevrier 2008, par. 8 et 9. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, 15 septembre 2010, par. 1479. 
Liste des paragraphes et parties de Ia Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 
Doc. n° E12417.3, partie 4. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 1402. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 1408. 
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esclavage80
, la persecution pour motifs raciaux81 et Ie viol82

• La Chambre de premiere instance a 

donc commis une erreur en ne veillant pas a ce que la portee du premier proces dans Ie dossier 

n° 002 soit suffisamment representative des crimes reprocMs dans la Decision de renvoi, et en 

parvenant a la conclusion que rajouter les accusations relatives a S-21 «ne ferait qu'approfondir, 

sans l' elargir, Ie champ des differentes comportements criminels actuellement couvert par cet 

examen83 ». La torture, l'emprisonnement, Ie viol, la persecution pour motifs raciaux et les 

violations graves sont des types de crimes entierement differents de ceux auxquels Ie premier 

proces est actuellement limite. 

Cadre geographique, echelle des crimes et victimes 

37. La Chambre de premiere instance a en outre commis une erreur en concluant que les sites de 

crimes ou les faits reprocMs autres que ceux qualifies d' evacuation forcre «renvoient a des 

comportements criminels commis dans une seule localite ou contre un groupe religieux ou 

ethnique precis84 ». 

38. S-21 etait tout sauf une prison locale. Les prisonniers de S-21 venaient de tout Ie pays, c'est-a­

dire de toutes les zones85
, toutes les divisions militaires86 et tous les ministeres ou unites 

subordonnees87
• Ils se composaient d'hommes et de femmes et de personnes de tout age, dont 

des enfants88
• Parmi les prisonniers de S-21 tous les groupes raciaux et ethniques etaient 

representes, notamment les Vietnamiens, les Chams89
, les Chinois90 et d'autres groupes 

minoritaires91
• Ils comptaient des citoyens ordinaires (comme des paysans et des ouvriers), 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

91 

Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 1391. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 1422. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 1426. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 147. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 112. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 431 (<< Les cadres du PCK et les membres de l' ARK arretes provenaient 
de toutes les zones et de tous les secteurs autonomes du Cambodge »). 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 424 ; Doc. n° D288/6.68.9, Annex 9 - 5-21 Prisoners from the RAK. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 426 a 430 ; Doc. n° D288/6.68.10, Annex 10 - 5-21 Prisoners from DK 
Government Offices. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 423; Annex 6 - 5-21 Prisoners Identified as Women, Doc. 
n° D288/6.68.6 (designant 1 698 femmes detenues a S-21) ; Annex 7 - 5-21 Prisoners Identified as Children, 
Doc. n° D288/6.68.7 (designant 89 enfants detenus a S-21); Annex 5 - 5-21 Prisoners Identified as Men, 
Doc. n° D288/6.68.5 (designant 5994 hommes detenus). 
Voir, par exemple, S-21 : Aveux de Yi Sales Yasya, Doc. n° D366/7.1.82. 
S-21 : Nom des prisonniers interroges Ie 8 avril 1978, Doc. n° E3/1654, ERN 00874780 (8 personnes detenues a 
S-21 sont designees sous l'etiquette «Ressortissants chinois »); Liste de noms de prisonniers, 23 mai 1978, 
Doc. n° E3/1954 S-21, ERN 00631441-2 (9 personnes detenues a S-21 sont designees sous l'etiquette 
« Ressortissants chinois »). 
Noms des prisonniers executes Ie 21 avril 1978, Doc. n° D175/3.19, S-21 (4 personnes sont designees sous 
l'etiquette minorite ethnique Phnorng provenant de Mondol Kiri); 5-21 Execution Log, 21 octobre 1977, 
Doc. n° E3/2285, ERN 00873667-68 [disponible en anglais et en khmer uniquement] (les numeros 45, 46 et 48 sont 
designes comme appartenant a la minorite ethnique Jarai); OCP Revised 5-21 Prisoner List, Doc. n° E3/342, 
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des personnes liees au regime de la Republique khmere92
, des enseignants, etudiants, medecins 

et avocats93 et des ressortissants etrangers notamment des Thai1andais, des Laotiens, des Indiens 

et des occidentaux94. Les prisonniers vietnamiens a S-21 comptaient ala fois des soldats et de 

pretendus espions captures et detenus en tant que prisonniers de guerre95, ainsi que des civils de 

nationalite et d'appartenance ethnique vietnamiennes96. Aucun autre site de crimes n'offre un 

eventail aussi representatif de victimes du regime du PCK. Dans Ie jugement qu'elle a rendu 

dans Ie dossier n° 001, la Chambre de premiere instance a reconnu la large representativite du 

centre de securite S-21, precisant que les victimes de S-21 provenaient « de toutes les parties du 

pays et de tous les secteurs de la societe cambodgienne », ce qui a eu pour effet « d' etendre Ie 

champ de ses activites a l'ensemble du pays97 ». 

E284/2/1 

39. Dans la Decision contestee la Chambre de premiere instance a egalement commis l' erreur de 

conclure que la «population cambodgienne dans son entier» a subi un tort du fait des 

deplacements forces et que ceux-ci «ont eu des repercussions sur pratiquement toutes les 

victimes de la periode du KD98 ». nest assurement vrai que Ie nombre des victimes des 

deplacements forces a ete extremement eleve. Toutefois, les personnes qui etaient visees par les 

deplacements forces etaient essentiellement celles composant la population urbaine du 

Cambodge au 17 avril 197599
• 

40. Un exemple montrant que Ie prerruer proces dans Ie dossier n° 002 ne donne pas une 

representation suffisante de tous les groupes de victimes mentionnes dans la Decision de renvoi 

se trouve dans la part qu'il accorde aux minorites ethniques. La portee actuelle du premier 

proces s' etend certes aux crimes commis contre la population khmere et aux deplacements 

forces des Chams 100, mais elle n'inclut aucun des crimes qui ont vise tout particulierement la 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

[disponible en anglais et khmer uniquement] (les numeros 945, 946, 11812 et 11821 sont designes comme 
appartenant au FULRO). 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 432; Annex 24 - S-21 Prisoners Described as Former Khmer Republic 
Soldiers, Doc. n° D288/6.68.24 [disponible en anglais et khmer uniquement]. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 432 ; Annex 26 - S-21 Prisoners Described as Teachers, Professors, 
Students, Doctors, Lawyers or Engineers, Doc. n° D288/6.68.26 [disponible en anglais et khmer uniquement] 
(designant 279 personnes sous I'etiquette enseignant, etudiant, docteur, avocat ou ingenieur). 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 433. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 43[3] ; Annex 28 - S-21 Prisoners Described as Vietnamese Soldiers 
Doc. n° D288/6.68.28 [disponible en anglais et en khmer uniquement] (designant 122 personnes sous cette 
etiquette) ; Annex 29 - S-21 Prisoners Described as Vietnamese Spies, Doc. n° D288/6.68.29 [disponible en anglais 
et en khmer uniquement] (designant 144 personnes sous cette etiquette). 
Annex 30 - S-21 Prisoners Ident~fied as Vietnamese, Doc. n° D288/6.68.30 [disponible en anglais et en khme 
uniquement] (designant 79 personnes sous cette etiquette). 
Jugement, Dossier n° 001, Doc. n° E188, 26 juillet 2010, par. 23 et 323. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 112 et 114. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 162 et 250 (Ie PCK pratiqua une «politique d'evacuation progressive 
des habitants des villes »). 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 266, 268 et 281. 
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communaute ethnique vietnamienne, tels que l'expulsion des Vietnamiens du Cambodge101
• 

Ajouter les allegations factuelles relatives a S-21 corrigerait cette erreur, en incluant des 

accusations se rapportant en particulier aux prisonniers vietnamiens qui ont ete detenus, 

interroges, tortures et tues au centre de securite S-21. 

41. La Chambre de premiere instance a encore commis une erreur en comparant Ie nombre de 

victimes de S-21 (<< un minimum de 12273 personnes102 ») avec Ie nombre total de morts durant 

la periode du KD (entre 1,7 et 2,2 millions103
). II n'est pas indique dans la Decision de renvoi 

que les Accuses seraient responsables de toutes les morts survenues pendant la periode du KD, 

ni meme de toutes les morts violentes (estimees a 800000 par l'expert en demographie104) et il 

etait errone de comparer Ie nombre de victimes a S-21 avec Ie nombre total de morts durant la 

periode du KD. 

E284/2/1 

42. Pour justifier la representativite d'un proces portant sur les deplacements forces, la Chambre de 

premiere instance fait observer que «d'innombrables personnes » seraient mortes de faim ou des 

suites de soins medicaux et d' autres produits de premiere necessite pendant et apres ces 

transferts forcees 105. Cependant, les faits cites dans la Decision contestes sont qualifies dans la 

Decision de renvoi d'autres actes inhumains sous forme d'atteintes a la dignite humaine106. 

Les seuls faits sous la qualification de meurtre se rapportant aux transferts forces se trouvent 

dans l'allegation suivante, tiree du paragraphe 1377 de l'Ordonnance de cloture: «Si l'objectif 

principal des deplacements de population et des sites de travail n'etait pas de tuer les personnes 

visees, les elements du dossier montrent que des personnes ont ete executees par des forces 

armees du PCKjuste avant, pendant ou a l'arrivee des deplacements de population 1 et 3107 ». 

43. La portee actuelle du premier proces dans Ie dossier n° 002 ne s'etend qu'a des accusations 

limitees pour ce qui conceme l'infraction de meurtre et ne rend pas suffisamment compte du 

nombre et du type de victimes qui ont ete arretees, detenues et executees dans les centres de 

securite du KD, pas plus que de l'importance, de la regularite et de la gravite de tels crimes. 

S-21 est Ie seul site de crimes pour lequel des elements de preuve documentaire existent, 
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1m 

Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 794 a 796. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 423 et 460. Il convient de noter que, dans son jugement rendu dans Ie 
dossier n° 001, Ia Chambre de premiere instance a conclu que c'est un «nombre minimum de victimes de S-21 »et 
que «ce nombre est, en realite, probablement beaucoup plus important », Jugement, Dossier n° 001, 26 juillet 20lO, 
Doc. n° E188, par. 141 et 143. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. llO. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 1360. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. llO. 
Decision contestee, Doc. n° E284, note 209; Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 1436. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 1377 (non souligne dans l'originaI). 
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etablissant a la fois l'identite et Ie nombre des victimes lO8
• En outre, sur Ie plan des executions 

qui ont ete confirmees, il est de loin Ie plus important site de crimes figurant dans la Decision de 

renvoI. 

Periode des faits 

44. De meme, la periode des faits examines lors du premier proces dans Ie dossier n° 002 n'est pas 

representative de la Decision de renvoi dans son ensemble, etant limitee aux debuts de la periode 

du KD. Les infractions relevant de la portee actuelle du premier proces dans Ie dossier n° 002 se 

limitent aux periodes correspondant a l' evacuation forcee de la population de Phnom Penh 

Ie 17 avril 1975 et les semaines suivantes, aux executions ayant eu lieu a Tuol Po Chrey fin avril 

1975 et a un deuxieme deplacement force qui a ete entrepris par Ie Comite permanent du PCK en 

septembre 1975 et se serait poursuivi au cours des annees ulterieures lO9
• Par comparaison, 

Ie centre de securite S-21 a fonctionne d'octobre 1975 au 7 janvier 197911°. L'extension de la 

portee du premier proces aux faits allegues se remportant a S-21 rendrait donc ce premier proces 

representatif de la periode couverte par la Decision de renvoi. Elle permettrait aussi de rendre 

compte des phases essentielles des crimes commis pendant la periode du KD, et notamment de 

la prise pour cible, des Ie debut, des personnes liees au regime de la Republique khmere111
, de la 

purge de l' ARK qui a commence au milieu de l'annee 1976112
, et des purges massives operees 

dans la Zone Nord en 1977113 et dans la Zone Est ainsi que celles touchant les Vietnamiens en 

1978114
• Elle garantirait aussi que les nombreux elements de preuve qui ont ete presentes et qui 

se rapportent au role des Accuses, aux structures administratives, au systeme de communication 
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Annex 9 - S-21 Prisoner Records, Co-Prosecutors' Rule 80(3)(d) Document List, Doc. n° EI09/4.9 [disponible en 
anglais et en khmer uniquementl (enumerant 337listes de prisonniers de S-21, registres d'interrogatoires et registres 
d'executions). 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 224, 262 et 705; Proces-verbal de la visite du Comite Permanent dans la 
Zone Nord-Ouest, 20-24 aout 1975, Doc. n° E3/216. Il doit etre note que les allegations contenues dans la Decision 
de renvoi relatives aux executions a Tuol Po Chrey de 1976 a 1977 (par. 712 a 713) ont ete exclues du champ 
d'examen du premier proces dans Ie dossier n° 002. Liste des paragraphes et parties de la Decision de renvoi objet 
du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, Doc. n° E12417.3, partie 2. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 416. 
Nom des prisonniers morts au Bureau «S-21 Kor », mars 1976, Doc. n° E3/1539 (mention est faite de 162 soldats 
de Lon Not, de responsables et membres de leur famille tues a S-21). 
Annex 9 - S-21 Prisoners from the RAK, Doc. n° D288/6.68.9. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 431 (<< Ie nombre de prisonniers provenant de la Zone Centrale (ancienne 
Zone Nord) s'eleve a 360 pour toute la periode, avec plus de 80 arrestations pour Ie seul mois de fevrier 1977 ») ; 
Arrestsfrom Old North Zone/Central Zone by Month, Doc. n° D288/6.68.48. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 431 (<< pour la Zone Est, ce nombre s' eleve a 1 165 [arrestations 1 avec 
pres de 500 arrestations pour Ie seul mois de juin 1978 »); Arrests from East Zone by Month, 
Doc. n° D288/6.68.46 ; Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 433 (le nombre des prisonniers vietnamiens « a 
augmente avec l'escalade du conflit avec Ie Vietnam ») ; Annex 27 - Vietnamese Prisoners Entering S-21, 
Doc. n° D288/6.68.27. 
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et aux politiques pendant la periode all ant de 1976 a 1978 eclairent de maniere plus pertinente 

les faits concernant un site de crimes en particulierll5. 

Nature Jondamentale ou theme central du dossier 

E284/2/1 

45. Dans la Decision contestee, la Chambre de premiere instance commet une erreur en ne tenant 

pas compte du fait que Ie theme fondamental de I'Ordonnance de renvoi du dossier n° 002 est la 

detention illegale, la torture et I' execution alleguees de centaines de milliers de Cambodgiens 

dans un reseau de centres de securite, en execution de politiques et de decisions prises par les 

hauts dirigeants du PCK. Les Accuses ont a repondre de crimes commis dans 11 centres de 

securite, de loin Ie plus important type de crimes enumeres dans la Decision de renvoi116
• 

46. Un seul petit proces ne peut pas etre considere comme representatif de la totalite de la Decision 

de renvoi si aucun de ces centres de securite n'y est inclus, et il ne fait aucun doute que Ie plus 

representatif de ces sites de crimes est S-21. Philip Short, auquel la Chambre de premiere 

instance a reconnu la qualite d'expert et qu'elle a cite a comparaitre dans Ie premier proces dans 

Ie cadre du dossier n° 002, decrit S-21 comme «l'apogee, la distillation, Ie reflet concentre de 

I'Etat esclavagiste» cree par Pol Pot et par Ie PCK ll7. La Chambre de premiere instance 

elle-meme a reconnu l'importance du centre de securite S-21 dans Ie Jugement rendu dans Ie 

cadre du dossier n° 001, ou 1'0n peut lire que «S-21 etait un centre de securite tres important du 

Kampuchea democratique: il etait considere comme un organe du Parti communiste du 

Kampuchea (Ie « PCK »), sa direction faisait rapport aux plus hautes instances du Parti, il menait 

des activites d' envergure nationale, et des cadres de haut rang et des prisonniers importants y 

etaient incarceresl18 ». 

47. S-21 est egalement Ie site de crime Ie plus etroitement lie aux Accuses du dossier n° 002. 

115 

116 

117 

118 

119 

La Chambre de premiere instance a deja entendu des depositions montrant l'existence d'un lien 

direct entre les Accuses et S-21 au caurs des phases du premier proces du dossier n° 002 ayant 

trait au role des Accuses, a l' entreprise criminelle commune, aux structures administratives et 

militaires et au systeme de communications119. II s'agit notamment des depositions du directeur 

de S-21, Duch, de ceux de l'expert David Chandler et des chefs de zones du PCK et de l' ARK 

Decision contestee, Doc. n° E284, par. 117 (faisant observer que rien n'empeche les co-procureurs d'utiliser 
« toutes les nombreuses preuves ayant deja ete versees aux debats par rapport au centre S-21, pour autant que ces 
preuves soient pertinentes au regard des structures administratives ou du systeme de communication du regime du 
KD ou de toute autre categorie de faits objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 »). 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 415 a 685. 
Philip Short, Pol Pot: Anatomie d'un cauchemar, Doc. n° E 3/9, p. 471. 
Jugement, dossier n° 001, 26 juillet 2010, Doc. n° E188, par. 23. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 117. 
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etablissant la responsabilite des dirigeants du Parti dans les decisions et politiques en rapport 

avec S-21 et les arrestations d'ennemis12
0, ainsi que des documents se rapport ant a S-21 sur 

lesquels sont portees des annotations prouvant que Nuon Chea et les autres dirigeants du 

Kampuchea democratique etaient au courant de son existence et qu'ils participaient a son 

fonctionnement l2l
. De surcroit, S-21 a ete supervise par Nuon Chea pendant une periode, 

au cours de laquelle c'etait Ie seul centre de securite dans tout Ie pays dont la direction rendait 

directement compte aux« plus hautes instances du Parti »122. nest allegue dans la Decision de 

renvoi que Nuon Chea aurait directement ordonne l'execution de prisonniers detenus a S-21123. 

48. La Chambre de premiere instance a commis une erreur en ne tenant aucun compte du lien etroit 

entre les Accuses et ce site de crime -un element crucial qui fait qu'il est essentiel que S-21 ne 

soit pas ecarte de la portee du premier du premier proces a l' encontre de Nuon Chea et Khieu 

Samphan. Le fait d'omettre de l'unique proces contre ces hauts dirigeants Ie seul centre de 

securite dont la direction leur rendait directement compte constituerait un deni de justice 

flagrant, et on ne peut certainement pas se prevaloir de la regIe 89 ter du Reglement interieur et 

dire que « l'interet de la justice» exige que ce site de crime d'importance cruciale soit ecarte en 

raison d'une disjonction. 

S-21 au precedent proces 

49. La Chambre de premiere instance a commis une autre erreur en prenant en compte Ie fait qu'un 

proces a deja ete mene contre Ie directeur de S-21, Duch, quand elle a delimite les chefs 

d'accusation dont devraient repondre Nuon Chea and Khieu Samphan dans Ie premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002124. Le proces dans Ie cadre du dossier n° 001 etait centre sur la 

responsabilite d'un directeur de prison pour des crimes commis sur Ie site qu'il commandait. 

120 
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124 

Annexe I : echantillon representatif de preuves testimoniales et documentaires produites au premier proces dans Ie 
cadre du dossier n° 002, Doc. n° E163/5/1/1.2 ; Appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision 
relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 novembre 2012, Doc. n° E163/5/1/1, par. 77 
a 80 ; Replique des co-procureurs ala reponse de Nuon Chea a l'appel inter jete contre la decision relative a la portee 
du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 3 decembre 2012, Doc. n° E163/5/l/10, par. 23. 
Voir par exemple S-21 Aveux de Kung Kien, 16 mai 1977, Doc. n° E3/1565, KHM: 00017305, ANG: 00822048, 
FRA: 00825431 (annotation «A l'attention de Bang Nuon» identifie par Duch comme etant l'ecriture de Son Sen 
et autre annotation «Extrait envoye au camarade Pok» identifie par Duch comme etant l'ecriture de Nuon Chea) ; 
S-21 Confession of Ke Kim Huot, 29 avril 1978, Doc. n° E3/1705, KHM: 00014150, ANG: 00242282 (avec 
l'annotation «Khieu Samphan alias Hem »). 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 422, 952, 959 a 961, 972 a 973, 1062, 1183, 1185 ; Jugement, dossier 
n° 001, 26 juillet 2010, Doc. n° E188, par. 23. 
Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, par. 970, 972 et 973. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 112 (la Chambre de premiere instance «doute qu'il soit judicieux d'inclure 
dans Ie cadre du premier proces Ie seul site de crimes a avoir jusqu' a present fait l' objet d'un jugement definitif par 
les Chambres extraordinaires ») ; voir aussi Instructions donnees aux parties en consequence de la decision de la 
Chambre de la Cour supreme, 12 fevrier 2013, Doc. n° E163/5/1/13/l, par. 3 iv). 
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Les chefs d' accusation retenus contre Nuon Chea et Khieu Samphan dans la Decision de renvoi 

dans Ie dossier n° 002 portent sur une question differente et bien plus importante : celle de savoir 

qui etait responsable des decisions et politiques qui ont debouche sur l' arrestation, la torture et 

l'execution de plus de 12000 personnes a S-21. Comme indique plus haut, S-21 est la meilleure 

representation des crimes pour lesquels les Accuses ont ete renvoyes enjugement et c'est Ie site 

de crimes Ie plus etroitement lie aces hauts dirigeants. La Chambre de premiere instance aurait 

dO, dans son analyse, se limiter a se demander si S-21 etait representatif des chefs d'accusations 

contenus dans la Decision de renvoi et s' il serait dans « l'interet de la justice» d' ecarter (ce qui 

signifie en fait d'abandonner) les poursuites a l'encontre des Accuses pour Ie seul centre de 

securite dont la direction leur rendait directement compte. La Chambre de premiere instance a eu 

tort d'accorder une consideration quelconque a un autre dossier visant un autre accuse. 

50. Les erreurs de droit et de fait enoncees aux sections IV.A et IV.B invalident la decision de la 

Chambre de premiere instance selon laquelle Ie champ actuel du premier proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002 est raisonnablement representatif de la Decision de renvoi dans sa totalite : de ce 

fait, il est indispensable d'y ajouter S-21 pour eviter un deni de justice. nest expressement 

indique dans La Decision contestee que la Chambre de premiere instance reconnait que la 

Chambre de la Cour supreme a une «competence I'habilitant a corriger une eventuelle erreur» 

et a «ordonner a la Chambre de premiere instance d'ajouter S-21 »125 dans Ie champe du 

premier proces. 

C. La Chambre de premiere instance s'est trompee en concluant que 
l'adjonction de S-21 retarderait indfiment Ie proces 

51. Dans la Decision contestee, la Chambre conclut que l'adjonction de S-21 retarderait indOment Ie 

premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 et pourrait l'empecher de rendre un jugement 

dans un delai raisonnable avant que les deux Accuses restants decedent ou ne soient plus aptes a 

etre juges l26. Toutefois, comme demontre dans la suite du present document, rien ne permettait 

raisonnablement de conclure que Ie court laps de temps supplementaire que necessiterait 

l'adjonction de S-21 au premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 accroitrait de fac;on 

significative Ie risque que la Chambre ne puisse pas rendre un jugement avant que les Accuses 

decedent ou ne soient plus aptes a etre juges. Ces erreurs de fait et d'appreciation commises par 

la Chambre de premiere instance ont cause un grave prejudice aux co-procureurs en les 

empechant effectivement de poursuivre les Accuses pour les chefs d' accusation les plus graves 

125 

126 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 94. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 137. 
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et les plus importants de I'Ordonnance de renvoi du dossier n° 002. 

i. «Incertitude que Jerait peser l' ajout des allegations Jactuelles relatives a S-21 sur la 
duree du premier proces » 

52. La Chambre de premiere instance s'est trompee en concluant qu'on ne pouvait pas prevoir 

l'incidence qu'aurait l'adjonction de S-21 sur la duree des debats du premier proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002 et que cela risquait de les prolonger «de maniere substantielle voire 

indeterminee »127. 

53. Le 27 mars 2013, les co-procureurs ont presente une proposition de calendrier avec un plan 

precis pour l' achevement rapide du proces : Ie temps supplementaire requis par l' adjonction de 

S-21 au proces ne depasserait pas un mois128. Les co-procureurs ont propose au maximum 

15 jours pour les depositions de temoins, dont 11 jours pour les cinq temoins venant deposer a 

propos de S-21 precedemment demandes a la fois par les co-procureurs et par la Defense de 

Nuon Chea, plus quatre jours pour tout autre temoin additionnel propose par la Defense ou les 

parties civiles que la Chambre de premiere instance pourrait juger necessaire d'entendre129
• 

54. Le nombre de temoins qui viendraient deposer a propos de S-21 et Ie temps que dureraient leurs 

depositions sont des questions qu'il appartient ala Chambre de premiere instance de trancher. 

A ce titre, la Chambre a commis une erreur en abdiquant sa responsabilite et son pouvoir 

d'etablir un calendrier permettant d'entendre rapidement les temoins dont la deposition porte sur 

S-21, et en concluant qu'on ne pouvait pas dire exactement l'incidence que cela pourrait avoir 

sur la longueur du proces 13o. Pour Ie site de crime de Tuol Po Chrey, la Chambre n'a prevu que 

deux temoins dont les depositions prendraient au total 2,5 jours l3l et il n'y a aucune raison 

qu'elle ne puisse pas etablir un calendrier definitif permettant d'entendre rapidement les temoins 

dont la deposition porte sur S-21. 

55. La Chambre de premiere instance ne saurait raisonnablement conclure que l'adjonction de S-21 

en tant que site de crime exigerait qu' elle entende un nombre important de temoins. 

Elle reconnait dans la Decision contestee qu'il existe de «nombreuses preuves ayant deja ete 

127 

128 

129 

130 

131 

Decision contestee, Doc. n° E284, section 4.3.3 et par. 138. 
Co-Prosecutors' Proposed Trial Schedule, 27 mars 2013, Doc. n° E273, par. 9 et 10; Annex A: DCP Proposed 
Trial Schedule for Final Phase o.fCase File 002, Doc. n° E273.1. 
Co-Prosecutors' Proposed Trial Schedule, 27 mars 2013, Doc. n° E273, par. 9. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 139. 
Annexe au Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: Demande des co-procureurs visant 
a etendre la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E163), 3 aout 2012, Doc. n° E218.1, 
par. 10 ; Notification de la Decision statuant sur la demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de 
crimes dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier no 002, Doc. n° E163/5, par.3; T, 30 avril 2013, 
Doc. n° El/186.1 ; T, 2 mai 2013, Doc. n° ElI187.1 ; T, 3 mai 2013, Doc. n° El/188.1. 

24/38 
Appel inter jete par les co-procureurs contre la deuxieme decision de disjonction dans Ie dossier nO 002 

E284/2/1 



00957395 E284/2/1 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

versees aux debats par rapport au centre S-21 132 ». De plus, la Chambre de premiere instance a 

precedemment conclu qu'elle n'aurait besoin d'entendre que peu (ou pas) de temoins 

supplementaires si S-21 etait ajoute au champ du premier proces dans Ie cadre du dossier 

n° 002: «La Chambre serait disposee a faire droit a cette demande d'etendre la portee actuelle 

du premier proces a ces deux sites de crimes mais, au vu de la deposition que KAING Guek Eav 

a deja donnee dans Ie cadre de ce proces (en plus de tous les elements de preuve se rapportant a 

des faits sous-jacents des crimes reproches qui lui ont deja ete presentes par rapport aces 

allegations factuelles et qui, en application de la Decision n° E9617, peuvent etre verses aux 

debats), elle n'est pas convaincue qu'il soit necessaire d'entendre d'autres temoins ou parties 

civiles a propos des crimes commis a S-21 et Choeung Ek. Par ailleurs, toutes les personnes 

supplementaires proposees par les co-procureurs pour venir deposer au sujet de ces categories de 

faits sont des anciens employes de S-21 qui dependaient hierarchiquement de KAING Guek 

Eav, et il est donc tres peu probable qu'elles soient en me sure d'apporter des informations 

pertinentes concernant la responsabilite des Accuses mis en cause dans Ie cadre du premier 

proces »133. 

56. La conclusion de la Chambre de premiere instance selon laquelle Duch serait Ie seul temoin 

essentiel si S-21 etait ajoute au champ du premier proces du dossier n° 002, etait fondee en 

partie sur la decision par laquelle elle avait autorise l'utilisation de declarations sans que leurs 

auteurs comparaissent a l' audience uniquement mais dans Ie cas ou ces declarations ne portent 

pas sur les actes et comportements d'un accuse tels que vises dans l'acte d'accusation134. 

Par voie de consequence, Ie nombre de temoins qui devraient venir deposer a I' audience si les 

Accuses actuels devaient repondre des crimes commis a S-21 serait bien inferieur a celui qui 

avait ete necessaire dans Ie proces du dossier n° 001 contre Duch, ou plusieurs anciens cadres et 

detenus de la prison avaient temoigne directement au sujet des actes et du comportement de 

Duch. Etant donne que presque tous les temoins ayant connaissance des actes et du 

comportement des Accuses en rapport avec S-21 ont deja temoigne au cours du premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002, il suffirait d' entendre un tout petit nombre de temoins 

supplementaires. Dans la Decision contestee, la Chambre de premiere instance n'explique 

nullement pourquoi il n'existe pas de contradiction entre sa decision de rejeter S-21 de la portee 

du premier proces et Ie fait d'avoir precedemment conclu que S-21 pourrait etre ajoute au 

132 

133 

134 

Decision contestee, Doc. n° E284, par. 117. 
Annexe au Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: Demande des co-procureurs visant a etendre 
la portee du premier proc(~s dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° 163), 3 aout 2012, Doc. n° E218.1, par. 11. 
Decision statuant sur la demande des co-procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur et 
tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant 
qu' elements de preuve, 20 juin 2012, Doc. n° E96/7, par. 21 et 22. 
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premier prod~s dans Ie cadre du dossier n° 002 sans qu'il soit besoin d'entendre un grand 

nombre de temoins supplementaires. Cette contradiction a elle seule rend la Decision contestee 

manifestement deraisonnable. 

57. n convient egalement de noter que, lors des reunions de mise en etat d'aofit 2012, la Chambre de 

premiere instance a demande a toutes les parties de lui dire si elles demanderaient des temoins 

supplementaires au cas ou S-21 serait ajoute au premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 

La Defense de Khieu Samphan, la Defense de Ieng Sary et les parties civiles ont repondu 

qu'elles ne demandaient pas de temoins pour S-21135. Seule la Defense de Nuon Chea a propose 

des temoins en plus des cinq demandes par les co-procureurs. Comme ceux-ci l'ont indique dans 

Ie Premier Appel, la Defense de Nuon Chea n' a jamais justifie la necessite de ces temoins dont 

la deposition presentait un caractere essentiellement repetitif ou etait denuee de pertinence au 

regard des questions capitales po sees par les chefs d'accusation retenus contre ces Accuses 

concernant S_21136. La Chambre de premiere instance a pu passer en revue les plus de 

500 temoins demandes par la Defense de Nuon Chea137
, et en choisir 20 dont Ie temoignage etait 

necessaire pour la Phase 1 (structurelle) ou Ie deplacement force 138. En application de la 

regIe 87 3) du Reglement interieur, elle devrait faire de meme pour les 27 temoins 

supplementaires proposes par la Defense de Nuon Chea dont la deposition porte sur S-21. 

E284/2/1 

58. La Chambre de premiere instance a commis une autre erreur en refusant d'ajouter S-21 au motif 

qu'il lui faudrait examiner la recevabilite de 200 a 250 documents se rapportant a ce site de 

crime 139. La Chambre de premiere instance a deja accepte environ 600 listes et aveux de 

prisonniers de S-21 apres avoir donne a la Defense l'occasion de presenter des objections aces 

documents et apres avoir tenu des audiences au cours desquelles les parties ont debattu de la 

135 

136 

137 

138 

139 

Etat de la situation concernant la liste des personnes que les parties souhaitent voir comparaitre a l'audience au 
caurs du premier proces (etablie sur la base des informations res;ues par la juriste hors classe de la Chambre pendant 
ou immediatement apres la reunion de mise en etat), Doc. n° E236, par. 7. 
Appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision relative a la portee du premier proces dans Ie cadre 
du dossier n° 002, 7 novembre 2012, Doc. n° E163/5/1/1, par. 61 a 65. 
Annexe A: Liste des temoins proposes- Equipe de Defense de NUON Chea, 22 fevrier 2011, Doc. n° E9/4/4.4 
(proposant que 527 temoins soient cites a comparaitre par la Chambre de premiere instance) ; Annexe B : Liste des 
experts proposes - Equipe de Defense de NUON Chea, 22 fevrier 2011, Doc. n° E9/4/4.2 (propos ant que 13 temoins 
experts soient cites a comparaitre par la Chambre de premiere instance). 
Annexe confidentielle A : Liste partielle des temoins, experts et parties civiles pour Ie premier proc(~s dans Ie cadre 
du dossier 002, Doc. n° E131/1.1 (65 temoins, parties civiles et experts ont ete choisis par la Chambre de premiere 
instance, dont 17 ont ete proposes par la Defense de Nuon Chea); Indications preliminaires concernant les 
personnes susceptibles de venir deposer lors de la phase du premier proc(~s dans Ie dossier n° 002 consacree a 
l'examen des allegations relatives aux deplacements de population, 2 octobre 2012, Doc. n° E236/1, par. 1 (temoins 
choisis en priorite par la Chambre de premiere instance pour temoigner sur les deplacements forces, dont 3 ont ete 
proposes par la Defense de Nuon Chea). 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 138, 144. 
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recevabilite et de la pertinence desdits documents 140. Les documents supplementaires se 

rapportant a S-21 sont exactement du meme type que ceux qui ont deja ete examines et acceptes 

par la Chambre de premiere instancel41
• 

E284/2/1 

59. Dans la Decision contestee, la Chambre commet une autre erreur en disant que les co-procureurs 

ont propose de consacrer quatre jours d'audience a l'examen de documents relatifs a S-21, 

en plus des 15 jours de depositions de temoinS142
• Les quatre jours mentionnes dans Ie calendrier 

propose par Ie Bureau des co-procureurs sont prevus pour toutes les autres questions relatives 

aux documents du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, dont les plus importants n'ont 

aucun rapport avec S-21 et concement la recevabilite de declarations de temoins et d'objections 

de la Defense a des documents qui n'ont pas ete traduits dans les trois langues officielles des 

CETC143
• Si la Chambre de premiere instance n'a pas compris Ie calendrier propose par les 

co-procureurs, c'est peut-etre parce que, apres avoir exhorte ces derniers a deposer un plan, 

elle a refuse d'entendre les parties sur les questions de calendrier soulevees dans cette 

proposition144
• 

ii. Importance accordee a des conjectures d'ordre medical 

60. La Chambre de premiere instance a egalement commis une erreur dans la mesure ou elle s' est 

fondee sur la declaration du professeur John Campbell qui a dit qu'il «ne serait pas surprenant 

que [Nuon Cheal ne soit plus en vie dans six mois »145 pour conclure que l'adjonction de S-21 

compromettrait sa capacite a rendre un jugement avant que les Accuses ne decedent ou ne soient 

plus aptes a etre juges. 

61. Vne decision de cette importance doit etre fondee sur des motifs et des faits et non sur des 

conjectures ou sur la crainte qu'un des accuses ne vienne a mourir dans les six mois a venir. 

Lorsqu'il a ete contre-interroge par les co-procureurs, Ie professeur Campbell a precise qu'il ne 

140 

141 

142 

143 

144 

145 

Decision statuant sur les objections soulevees par rapport aux documents recenses dans les annexes A6 a All et 
A14 a A20 deposees par les co-procureurs ainsi que sur les objections portant sur les documents que les autres 
parties ont demande a verser aux debats, 3 decembre 2012, Doc. n° E18511 ; Annex C - Documents Proposed by the 
Co-Prosecutors, Doc. n° E185/1.3. 
La Liste etablie par les co-procureurs des documents a presenter au proc(~s seIon la regIe 80 3) d) du Reglement 
interieur comprenait au total 337 listes de prisonniers de S-2l et 464 aveux recueillis a S-2l, dont environ 600 of 
avaient deja ete admis par la Chambre de premiere instance. Annex 9 - S-21 Prisoner Records, Doc. n° EI09/4.9 ; 
Annex 10 - S-21 Confessions, Doc. n° EI09/4.10. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 139. 
Co-Prosecutors' Proposed Trial Schedule, 27 mars 2013, Doc. n° E273 [disponible en khmer et en anglais 
uniquement], par. ll. 
Annex 3, E-mailfrom Senior Legal Officer to Parties, 28 mars 2013 [disponible en anglais uniquementj (disant que 
Ie document depose par les co-procureurs etait premature et n'avait pas ete demande, et enjoignant aux autres parties 
de ne pas repondre) ; T., 29 mars 2013, Doc. n° E23611, p. 6 et 7. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 128. 
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fallait pas prendre ces six mois «trop litteralement », precisant qu'il ne s'agissait pas d'un 

pronostic de deces dans les six mois, qu'il n'etait pas en mesure de dire «combien de temps 

[Nuon Chea allait] continuer a vivre » et qu'il ne serait pas surpris si ce dernier etait encore en 

vie dans six mois l46
. Le professeur Campbell a clairement indique que la periode de six mois 

dont il avait parle dans sa declaration initiale ne signifiait pas grand-chose, que c' etait une 

supposition arbitraire et qu'il n'y avait aucune raison objective de conclure que l'esperance de 

vie de Nuon Chea n' etait que de six mois. Dans ces circonstances, la Chambre de premiere 

instance s'est fondee a tort sur une declaration que l'expert n'a pas souhaite defendre ou 

confirmer, et sur laquelle il est tres vite revenu lors du contre-interrogatoire. 

62. Les faits objectifs, exposes dans les rapports medicaux des differents experts qui ont examine 

Nuon Chea, dont Ie professeur Campbell, montrent que la maladie cardiovasculaire dont souffre 

l' Accuse est stable depuis Ie debut de sa detention aux CETC en 2007147 et qu'il ne soufre 

actuellement d'aucune maladie susceptible de mettre sa vie en danger ou de pathologie pouvant 

justifier un pronostic de deces dans les six mois l48
. Le rapport redige par Ie professeur Campbell 

quelques jours avant sa depositionl49 ne contenait aucun pronostic et ne mentionnait 

certainement pas que Nuon Chea pourrait n'avoir que six mois a vivre. 

63. Le docteur Antoine Lafont, directeur du service de cardiologie de l'h6pital Georges Pompidou a 

Paris, qui a examine Nuon Chea tous les six mois de 2007 a 2010, a fourni des pronostics ecrits. 

Dans son rapport d'octobre 2007, il ecrit ceci : «II est difficile de prevoir l'avenir, mais, ala 

lumiere de cette auscultation approfondie, ce patient, actuellement, connait une reelle stabilite 

de... pathologies dont il souffre. L'hypertension est traitee, la maladie coronaire est 

remarquablement stable depuis douze ans et les effets secondaires de l' A VC sont anciens» 150 

[traduction non officielle]. Dans son rapport de juin 2009, il ecrit egalement ceci : «Comme deja 

indique, il est difficile de prevoir l' avenir. Mais, compte tenu des differents examens medicaux 

146 

147 

148 

149 

150 

T., 25 mars 2013, Doc. n° ElI17S.1, p. 71 a 76. 
Geriatric Expert Report - Mr. Nuon Chea, 13 juin 2011, Doc. n° E62/3/4 [disponible en khmer et en anglais 
uniquement], par. 12 (hypertension bien contrOlee, cardiopathie ischemique stable et actuellement absence de 
symptomes) ; Follow Up Geriatric Report Concerning Mr. Nuon Chea, 20 aout 2011, Doc. n° E62/3/13 [disponible 
en anglais uniquement], par. 7 a 9 ; Rapport d'expertise medicale concernant Nuon Chea etabli ala demande de la 
chambre de premiere instance, 20 mars 2013, Doc. n° E2S6/4, par. 9 (<< sa maladie cardio-vasculaire est stable. [ ... ] 
11 n'y a eu pas d'evolution apparente dans la maladie cardio-vasculaire de Nuon Chea depuis Ie dernier examen 
realise par Ie professeur Campbell en 2011 ».) ; Decision contestee, Doc. n° E284, par. 127; T.,25 mars 2013, 
Doc. n° ElI17S.1, p. 62 (<< c'est une pression arterielle tres satisfaisante pour quelqu'un de son age ») p. 66 a 79. 
T., 25 mars 2013, Doc. n° El/17S.1, p. 62 (<< il n'y a pas de signe net de progression. Concernant .. .les problemes 
sous-jacents cerebro-vasculaires, cardiaques et pulmonaires » et « Ie probleme renal semble stabilise ») ; Rapport 
d'expertise medicale concernant NUON Chea etabli a la demande de la Chambre de premiere instance 
(Doc. n° E256), 20 mars 2013, Doc. n° E2S6/4, par. 8 a 15. 
Rapport d'expertise medicale concernant NUON Chea etabli a la demande de la Chambre de premiere instance 
(Doc. n° E256), 20 mars 2013, Doc. n° E2S6/4, 20 mars 2013. 
D241VIJ Medical Expertise Reportfor Mr. Nuon Chea, 20 octobre 2007 (non disponible en fran<;ais), section 3. 
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effectues dans Ie passe au caurs de ces dix derniers mois, les troubles du patient ne sont pas 

seulement stables : Ie dernier examen medical a revele une amelioration de son etat de sante 

general »151 [traduction non officielle]. Le docteur Lafont est parvenu a des conclusions 

semblables concernant la stabilite des pathologies dont souffre Nuon Chea dans ses rapports de 

decembre 2009 et juillet 2010152. 

E284/2/1 

64. La Chambre de premiere instance a de surcroit commis une autre erreur sur ce point en refusant 

d' entendre les donnees scientifiques objectives sur l' esperance de vie que les co-procureurs 

auraient souhaite lui communiquer au caurs du temoignage du professeur Campbell153. 

(Copie des deux documents proposes par les co-procureurs est jointe au present memoire, 

aux Annexes 4 et 5). Contrairement a la declaration purement speculative du professeur 

Campbell qui a ete citee et sur laquelle s' est appuyee la Chambre de premiere instance, 

Ie pourcentage d'hommes de 86 ans qui meurent effectivement dans l'annee est relativement 

faible (de 12 a 16% seulement) et l'esperance de vie moyenne des hommes de cet age varie entre 

3 et 5 ans l54
. 

65. Les donnees statistiques d' esperance de vie ne permettent bien evidemment pas de predire 

combien de temps une personne en particulier va rester en vie. Mais s'agissant d'evaluer Ie 

niveau de risque qu' entrainerait une extension du proces d'un a deux mois, les elements de 

preuve objectifs montrent clairement qU'une extension relativement courte n'augmenterait pas 

de beaucoup Ie risque qu'un accuse decede avant Ie jugement. En revanche, si les chances qu'a 

un homme de 86 ans de survivre un an sont relativement elevees, la probabilite qu'il survive a 
un deuxieme long proces, qui pourrait ne pas commencer avant 2015155

, est relativement faible. 

66. Les co-procureurs font egalement valoir qu'un certain nombre de comparaisons avancees dans la 

Decision contestee sont denuees de pertinence. Par exemple, lorsque la Chambre de premiere 

instance laisse entendre que la situation en l' espece est comparable a celIe de l' affaire Milosevic, 
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Medical Report by Dr. Antoine Lafont, 11 juin 2009, Doc. n° B27II, (non disponible en frans;ais), p. 2 et 3. 
Report of Medical Examination of Mr. Nuon Chea, 18 decembre 2009 Doc. n° B41II, (non disponible en frans;ais) ; 
Medical Report of Mr. Nuon Chea, 18 juillet 2010, Doc. n° B48/I (non disponible en frans;ais). 
T., 25 mars 2013, Doc. n° ElI17S.1, p. 73 a 75. 
Annex 4, New Zealand Life Tables: 2005-07, p. 71 [l'esperance de vie d'un Maori age de 86 ans est de 4,26 ans et 
la probabilite qu'il decede dans un delai d'un an est de 16.3%] ; Annex 5, National Vital Statistics Reports: United 
States Life Tables 2008, p. 25 [l'esperance de vie d'un Afro-americain age de 86 ans est de 5,5 ans et la probabilite 
qu'il decede dans un delai d'un an est de 12.3%], p. 13 [l'esperance de vie d'un Americain age de 86 ans est de 5,.3 
ans et la probabilite qu'il decede dans un delai d'un an est de 11.5%]. Les chiffres qui precedent s'appliquent a un 
echantillon de population dont l'esperance de vie ala naissance varie de 70 a 75 ans. En utilisant les donnees du 
debut des annees 1950 en Nouvelle-:lilande, lorsque l'esperance de vie d'un Maori de sexe masculin n'etait que de 
54 ans, l'esperance de vie moyenne d'un Maori age de 85 ans etait encore de 3,4 ans. Annex 4, New Zealand Life 
Tables: 2005-07, p. 14. 
Decision contestee, Doc. n° E284, note de bas de page 270. 
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elle se trompe lourdement l56 car les co-procureurs ne veulent prolonger Ie prod~s que d'un mois 

(et non pas de deux ans) et il n'existe qU'une seule Ordonnance de cloture (alors que dans 

l' affaire Milosevic il y avait trois actes d' accusation distincts que l' Accusation demandait 

de joindre). La mention qui est faite, dans la Decision contestee, du deces de Ieng Sary est 

egalement denuee de pertinence en l'espece157. Ieng Sary est decede en raison 

d'une «defaillance cardiaque irreversible due a une cardiopathie iscMmique de longue date »158 

qui s'etait progressivement aggravee au cours de sa detention aux CETCI59
• En revanche, 

comme explique en detail ci-dessus, la maladie cardiaque de Nuon Chea est stable depuis 2007 

et il ne presente aucun signe d'insuffisance cardiaquel6o
• 

iii. La Chambre de premiere instance ne mene pas les debats avec toute la diligence 
voulue 

E284/2/1 

67. La Chambre de premiere instance a egalement commis une erreur et un abus de son pouvoir 

discretionnaire en motivant sa decision de ne pas inclure S-21 dans Ie champ du premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002 par Ie temps que prendra, ou Ie retard qu'entrainera, l'adjonction 

de ce site de crime, alors que la Chambre de premiere instance n'utilise pas tous les jours 

d' audience ou elle pourrait sieger en depit des instructions donnes par la Chambre de la Cour 

supreme en ce sensl61
• La Chambre de premiere instance n'a que rarement siege Ie vendredi, 

meme lorsque cela aurait perrnis de rattraper les jours perdus pour cause de jours feries, 

vacations ou retards. Elle a annule l'audition d'un certain nombre de temoins apres la Decision 

en appel relative a la disjonction des poursuites l62 et n'a repris Ie proces que 10 jours apres avoir 

rendu sa decision orale relative a la nouvelle disjonction, en depit du fait que la greve des 

156 

157 

158 

159 

160 

161 

162 

Decision contestee, Doc. n° E284, par. 136. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 129. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 129, note de bas de page 225. 
Les rapports medicaux montrent que, si l'on se fonde sur les normes de la New York Heart Association (<< NYHA »), 
la dyspnee de Ieng Sary est pas see avec Ie temps du stade II, insuffisance cardiaque legere en 2007, au stade III 
insuffisante cardiaque moderee 2011 ou 2012, et au stade IV insuffisance cardiaque severe en 2013: Calmette 
Medical Report, 20 decembre 2007, Doc. n° AIOO/l [non disponible en fran<;aisl, p. 1 (Dyspnee stade II de la 
NYHA) ; Calmette Medical Report, 28 janvier 2008, Doc. n° A134/1 [non disponible en fran<;ais] (Dyspnee stade II 
de la NYHA) ; Medical Reportfrom Khmer-Soviet Hospital, 17 avril 2012, Doc. n° Ell/68.1 [non disponible en 
fran<;ais] (notant que la dyspnee de Ieng Sary avait empire, passant du stade II de la NYHA en 2009 au stade III de 
la NYHA) ; Medical Report from Khmer-Soviet Hospital, 11 mars 2013, Doc. n° Ell/1l7/1 [non disponible en 
fran<;ais] (notant que la dyspnee de Ieng Sary etait pas see du stade III de la NYHA III en 2011 au stade IV de la 
NYHA). 
Voir par exemple, Rapport d'expertise medicale concernant NUON Chea etabli a la demande de la Chambre de 
premiere instance (Doc. n° E256), 20 mars 2013, Doc. nooE256/4, par. 9; Medical Report of Mr. Nuon Cheafrom 
Dr. Lafont, 18 juillet 2010, Doc. n° B48/1 [non disponible en fran<;ais] p. 1 (absence de dyspnee). 
Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 51 (<< il est imperatif que les 
CETC utili sent Ie moindre jour disponible pour veiller a ce qu'il soit statue sur ces accusations aussi rapidement que 
possible »). 
Programmation de la deposition des temoins experts Philip Short et Elizabeth Becker et report de l' audition d' autres 
temoins jusqu'a ce que soit rendue la decision revisee concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du 
dossier n° 002, 26 fevrier 2013, Doc. n° E264/1, par. 3 et 5. 
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interpretes soit terminee et que les Accuses aient ete presents et en etat de participer aux 

debats l63. Les onze jours d'audience demandes par les co-procureurs pour les cinq temoins 

essentiels qui viendraient deposer au sujet de S-21 auraient pu etre integres dans Ie calendrier 

existant etabli pour Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, si la Chambre de premiere 

instance avait fait un effort raisonnable pour augmenter Ie nombre de jours consacres aux 

auditions de temoins164. 

68. La conclusion de la Chambre de premiere instance selon laquelle 15 jours d'auditions de 

temoins prendraient en moyenne 2 mois et demi (c'est-a-dire 75 jours calendaires) 165 

ou « de deux a quatre mois »166 est totalement fausse. En realite, rien ne permet de croire que 

15 jours de depositions de temoins prendraient plus d'un mois si la Chambre de premiere 

instance voulait aller vite. Si la mesure demandee dans Ie present Appel etait accordee, 

l'audition des temoins dont la deposition porte sur S-21 pourrait avoir lieu en aofit ou en 

septembre 2013. n y a 22 journees d'audience en aofit 2013 et 20 en septembre 2013. 

La Chambre de premiere instance n'aurait donc besoin d'utiliser que 75% des jours d'audience 

dont elle dispose pour entendre 15 jours de depositions de temoins au caurs de l'un ou l'autre de 

ces mOlS. 

69. nest peu probable que l'etat de sante de Nuon Chea ou de Khieu Samphan retarde l'audition de 

ces depositions. Jusqu'ici la plupart des retards dus a l'etat de sante des Accuses etaient 

attribuables a Ieng Sary167. De novembre 2011 a mai 2013, Nuon Chea et Khieu Samphan ont 

chacun eu un seul probleme de sante notable qui a entraine un retard dans Ie proces l68. Depuis la 

reprise du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, Ie 8 avril 2013, (apres un long retard 

attribuable a plusieurs facteurs, dont la maladie et finalement Ie deces de Ieng Sary, la greve des 

interpretes des CETC et l' annulation des debats par la Chambre de premiere instance apres la 

Decision en appel relative a la disjonction des poursuites), aucunjour n'a ete perdu en raison de 

l'etat de sante de l'un ou de l'autre des Accuses et la Chambre a procede a 16 jours d'auditions 

163 

164 

165 

166 

167 

168 

T., 29 mars 2013, Doc. n° E236/1, p. 6 a 8. 
Un certain nombre de modifications au calendrier des audiences visant a preserver ou a augmenter Ies journees 
d' audience disponibies ont ete proposees par Ies co-procureurs, mais elies n' ont pas ete adoptees par Ia Chambre de 
premiere instance. Co-Prosecutors' Proposed Trial Schedule, 27 mars 2013, Doc. n° E273 [disponible en khmer et 
en anglais uniquement], par. 2 (note de bas de page 3), par. 3 et 11. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 140 (note de bas de page 239). 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 141. 
L'etat de sante de Ieng Sary a cause des perturbations dans Ie deroulement des audiences de Ia semaine du 21 mai 
2012 (T., 21 mai 2012, Doc. n° El174.1) et pendant Ia periode du 12 au 27 septembre 2012 (voir T., 21 septembre 
2012, Doc. n° E1/12S.1) ; son etat de sante a ete l'une des causes de l'annulation des audiences au cours des deux 
premieres semaines du mois de mars 2013 (T., 4 mars 2013, Doc. n° ElI174.1). 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 131 [notant que Nuon Chea a ete hospitalise pour bronchite pendant presque 
toute Ia periode all ant du 13 janvier au 19 fevrier 2013, et que Khieu Samphan a egalement ete hospitalise pendant 
cette meme periode du 16 au 25 janvier 2013]. 
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de temoins. II n'y a donc aucune raison de supposer que la Chambre de premiere instance ne 

pourrait pas entendre rapidement les temoins dont la deposition porte sur S-21 et finir en quatre 

semames. 

E284/2/1 

70. En fait, 1'0bstacle majeur a la tenue de 15 jours d'audiences par mois est Ie fait que la Chambre 

d'audience a decide de tenir quatre jours d'audience hebdomadaires (reduits a trois jours par 

semaine a un moment donne) et de fixer de frequentes vacations judiciaires. Par exemple, 

la Chambre de premiere instance dit dans la Decision contestee que «les 15 journees d'audience 

necessaires pour l'examen des preuves orales relatives a S-21 [ ... ] auraient en realite pris : 

la quasi-totalite de la periode all ant de decembre 2011 a fevrier 2012 (environ 3 mois) »169, 

mais elle evite de mentionner : a) qu'elle a fixe deux longues vacations judiciaires pendant cette 

periode- la premiere du 19 decembre 2011 au 9 janvier 2012, et la seconde du 17 fevrier au 

11 mars 2012170 et b) qu'elle a choisi pendant cette periode de consacrer au moins 9 des 28 jours 

d' audience disponibles a l' examen des documents 171. Min que la Chambre de la Cour supreme 

dispose d'un tableau complet du deroulement du proces a ce jour, les co-procureurs joignent au 

present Appel, en Annexe 6, un tableau qui montre Ie nombre de jours ou la Chambre a siege 

chaque mois (depositions de temoins, admission de documents ou autre audience au fond) et, 

pour les mois au caurs desquels il y a eu moins de 15 jours d'audience, les raisons pour 

lesquelles les audiences n' ont pas eu lieu (par exemple, vacations judiciaires ou maladie des 

Accuses). 

71. Meme si 1'0n se fonde sur la trompeuse moyenne de 7,3 jours d'audience par mois citee dans la 

Decision contestee172
, ce qui equivaudrait a moins de deux jours de depositions de temoins par 

semaine, l'audition des temoins dont la deposition porte sur S-21 serait achevee en deux mois 

seulement. Comme nous Ie voyons a I' Annexe 6, cette faible moyenne n' est due ni a la sante des 

Accuses, ni a des facteurs sur lesquels la Chambre de premiere instance n'a aucun contr6le, mais 

bien a des elements qui dependent d' elle comme les vacations judiciaires et Ie nombre 

d'audiences par semaine qu'elle a fixe. 

72. Le mois de proces supplementaire requis pour S-21 ne saurait etre considere comme un retard 

important dans un proces qui dure deja depuis un an et demi, alors que la Chambre de premiere 

instance prevoit qu'il pourra lui falloir jusqu'a 8 mois pour rendre sonjugement173
• La Chambre 

169 

170 

171 

172 

173 

Decision contestee, Doc. n° E284, par. 140. 
T., 15 decembre 2013, Doc. n° El/23.1, p. 108; Vacationsjudiciaires en 2012,6 fevrier 2012, Doc. n° E165. 
Voir par exemple T., 16 janvier 2012, Doc. n° El/27.1, p. 1 et 2; T., 13 fevrier 2012, Doc. n° El/42.1, p. 1. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 140. 
Decision contestee, Doc. n° E284 (note de bas de page 270). 
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de premiere instance devait apprecier Ie temps supplementaire que prendrait l' adjonction de 

S-21 en fonction de la duree totale du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, et elle a 

commis une erreur en concluant que l'adjonction de S-21 pourrait «l'empecher de rendre un 

jugement dans un delai raisonnable pour Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 ». 

iv. Considerations relatives a la gestion du proces 

73. La Chambre de premiere instance a egalement commis une erreur en se fondant sur «des 

questions d'efficacite et d'organisation efficace du proces »pour exclure S-21. En affirmant dans 

la Decision contestee que Ie proces devrait s'achever «sur la base des parametres qui sont 

connus et compris par toutes les parties depuis Ie depart174o» la Chambre de premiere instance ne 

tient pas compte du fait que, pendant presque toute la premiere annee, les parties ont procede 

sans avoir de decision definitive sur ce que serait Ie champ du proces et en sachant que la 

Chambre de premiere instance «conserve la faculte d'inclure a tout moment l'examen d'autres 

chefs d'accusation dans Ie cadre de ce premier proces »175. La Chambre de premiere instance 

avait initialement indique aux parties, au moment des declarations liminaires que, malgre 

I'Ordonnance de disjonction de septembre 2011, «les Accuses devront repondre de l'ensemble 

des accusations portees a leur encontre dans I'Ordonnance de renvoi du dossier n° 002176 ». 

Les parties se sont preparees pour l'ensemble du dossier n° 002 pendant plus d'une annee, 

de septembre 2010 (moment ou I'Ordonnance de cloture a ete rendue) a septembre 2011 

(moment ou la premiere ordonnance de disjonction a ete rendue). Par consequent, elles ont deja 

propose des temoins pour tous les faits incrimines du dossier n° 002177 et recense les elements de 

preuve a presenter au proces pour l'ensemble du dossier n° 002178. 

74. La Chambre de premiere instance parle de la «reticence» des Chambres de premiere instance 

du TPIY a « se sont toujours montrees tres reticentes a donner suite a toute demande d'extension 

de la portee d'un proces en cours dans une affaire ou la Defense avait prepare sa cause 

conformement a une decision prealable de limiter la presentation des preuves a un nombre precis 

174 

175 

176 

177 

178 

Decision contestee, Doc. n° E284, par. 144. 
Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, 
Doc. n° E124, par. 6. 
Ordonnance portant calendrier de l'audience au fond dans Ie cadre du dossier n° 002, 18 octobre 2011, 
Doc. n° E131. 
Listes des experts, temoins et parties civiles deposees par les co-procureurs en application de la regIe 80 du 
Reglement interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2, 3, 3A, 4 et 5, 28 janvier 2011, Doc. n° E9/4 ; 
Annexe 1: Ordre propose pour la comparution des temoins au proces, Doc. n° E9/4.1 ; Listes de temoins et experts 
proposes, 21 fevrier 2011, Doc. n° E9/4/6; Annexe 1: Liste des temoins proposes - Khieu Samphan, 
Doc. n° E9/4/6.2. 
Liste etablie par les co-procureurs des documents a presenter au proces selon la regIe 80 3), 19 avril 2011, 
Doc. n° E9/31 ; Listes de documents, 19 avril 2011, Doc. n° E9/29 ; Annexe : Liste des documents et pieces a 
conviction - Khieu Samphan, Doc. n° E9/29.2. 
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de lieux et de crimes et d'incidents179 ». Toutefois, comme les co-procureurs l'ont note plus 

haut, les Accuses savaient en l'espece que d'autres crimes pouvaient etre ajoutes au premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002 et que les elements de preuve de ce proces pouvaient 

servir de fondement a des proces subsequents. Les elements de preuve touchant aux faits 

reproches aux Accuses et relatifs a S-21 ont donc deja ete presentes pendant tout Ie premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (notamment les 12 jours de deposition du directeur de 

S-21, Duch), comme l'a reconnu la Chambre de premiere instance dans la Decision contestee180
• 

nest donc facile de faire la difference entre cette affaire et Ie precedent du TPIY cite par la 

Chambre de premiere instance l8l
, et on ne peut pas dire ici que les Accuses n'avaient pas 

suffisamment connaissance du site de crime de S-21. 

75. Bien que la Chambre de premiere instance affirme qu'elle est pres de rendre ses decisions finales 

sur la logistique de la cloture du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002182
, trois mois se 

sont deja ecoules depuis la Decision en appel relative a la disjonction des poursuites et les 

parties n'ont encore rec;u ni calendrier, ni plan leur indiquant la date a laquelle la Chambre de 

premiere instance prevoit de terminer les auditions de temoins, l'identite des temoins qui doivent 

encore venir deposer, la date fixee pour les requisitions et plaidoiries ou la date a laquelle illeur 

faudra presenter les conclusions ecrites finales. Si la Chambre de premiere instance gere et 

planifie Ie proces d'une semaine sur l'autre, elle ne peut pas avancer que les problemes 

logistiques lies a l'adjonction tardive de S-21 justifient de ne pas l'inclure dans Ie champ du 

proces. En outre, contrairement a ce qui est dit dans la Decision contestee183
, ni la Defense ni les 

autres parties n'ont pretendu qu'il ne convenait pas de modifier Ie champ du proces «au stade 

avance ou il en est ». En realite, lors des audiences de fevrier 2013 relatives a la disjonction, 

les equipes de defense etaient d'avis que Ie proces devait etre elargi pour inclure tous les crimes 

du dossier n° 002, et aucune partie n'a preconise Ie retour au champ initial du premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002184
• 

179 

180 

181 

182 

183 

184 

Decision contestee, Doc. n° E284, par. 143. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 117. 
La Chambre de premiere instance cite une seule affaire a l'appui de ce qu'elle avance, l'affaire Dragomir Milolevic. 
Dans cette affaire, l' Accusation avait echoue a inclure les faits incrimines supplementaires dans un acte d' accusation 
modifie, et s'etait contentee de les citer dans un memoire preaiable au proces. Affaire Le Procureur c/ Dragomir 
Milolevic n° IT-98-29/l-T, Chambre de premiere instance du TPIY, Decision on Prosecution's Motion pursuant to 
Rule 73bis(F), 3 avril 2007, par. 13. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 144. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 148. 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 51 a 54; T., 20 fevrier 2013, Doc. n° Elfl72.I, p. 94 (ou les co-procureurs 
disent que toutes les parties etaient d' accord pour dire que la Chambre de premiere instance ne devrait pas revenir a 
la disjonction initiale mais qu'elle devrait faire comme si il n'y allait y avoir qu'un seul proces, qui devrait etre plus 
representatif) . 
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D. Vu l'age et l'etat de sante des Accuses, la Chambre de premiere instance a 
commis une erreur en prevoyant de tenir plusieurs proces ulterieurs 

E284/2/1 

76. La Decision contestee comprend une annexe qui vise, selon la Chambre de premiere instance, 

a presenter un plan provisoire de proces ulterieurs consacres aux parties et paragraphes de 

I'Ordonnance de cloture qui n'ont pas encore fait l'objet d'un proces185. Pour les raisons 

enoncees plus haut, la Chambre de premiere instance a commis une erreur en publiant ce plan, 

car vu ses conclusions quant a l' age et a l' etat de sante des Accuses, elle devait obligatoirement 

opter pour un seul proces raisonnablement representatif de l'Ordonnance de renvoi. 

77. Dans la Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, la Chambre de la Cour 

supreme mentionne I' option consistant a formuler un plan concret permettant de rendre un 

jugement sur la totalite des chefs d'accusation en ces termes : 

« Les CETC ont l' obligation de veiller a ce que les procedures soient menees a leur 

terme dans un delai raisonnable. Faute d'avoir expressement programme le deroulement 

des proces qui doivent encore se tenir dans le cadre du dossier n° 002, la Chambre de 

premiere instance a seme la confusion dans l' esprit des parties et a effectivement 

"enterre" les autres accusations visees dans la Decision de renvoi. La Chambre de 

premiere instance a annonce son intention d' ouvrir le deuxieme proces peu apres la fin 

de l'examen de la preuve dans le premier en 2013, et indique que les procedures 

subsequentes pourraient debuter avant la resolution de tout appel depose a l' encontre du 

jugement prononce dans le premier proces ; or, plusieurs questions pratiques soulevees 

par les co-procureurs et les co-avocats principaux pour les parties civiles restent 

pendantes alors qu' elles sont susceptibles de compromettre le delai raisonnable dans 

lequel les procedures subsequentes devraient aboutir. La Chambre de la Cour supreme 

considere donc egalement comme prejudiciable le Jait que la Chambre de premiere 

instance n' a Jormule aucun projet pour la tenue des proces suivants dans le cadre du 

dossier n° 002 »186. 

78. La Chambre de la Cour supreme a clairement indique qu'il fallait donner aux parties non 

seulement des informations sur les chefs d'accusation qui seraient vises dans les proces suivants, 

mais egalement une explication sur la fac;on dont «les procedures subsequentes pourraient 

debuter avant la resolution de tout appel depose a l' encontre du jugement prononce dans Ie 

185 

186 
Decision contestee, Doc. n° E284, par. 150 a 155, section 6.1. 
Decision en appel relative a la disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 47 (appels de notes dans 
l' original). 
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premier prod~s » et donc intervenir dans «un delai raisonnable ». Dans la Decision contestee la 

Chambre a commis une erreur en ne traitant pas cette question de fac;on concrete. II est indique 

en note de bas de page que «Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 commencera, 

si les circonstances Ie permettent et sauf contrordre, apres la fin du premier proces dans Ie cadre 

du dossier n° 002 », et «qu'un jugement en premiere instance dans cette affaire peut etre rendu 

dans un delai d'environ 8 mois apres la fin des audiences consacrees aux elements de preuve 

dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (c'est-a-dire au caurs du premier 

trimestre de l' annee 2014), et que l' arret statuant sur un eventuel appel pourrait intervenir 

18 mois plus tard (c'est-a-dire a la fin de l'annee 2015) »187. Toutefois, la Chambre de premiere 

instance ne precise pas si, lorsqu'eUe dit que Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 

commencera «apres la fin du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 », eUe parle de la 

fin de la presentation des elements de preuve, du jugement rendu en premiere instance ou de la 

resolution de tout appel inteljete. Elle oublie egalement de prendre en compte les problemes 

juridiques importants que poserait l' ouverture d'un deuxieme proces avant la resolution de tous 

les appels deposes a l' encontre du jugement prononce dans Ie premier proces du dossier n° 002. 

79. Les co-procureurs font valoir que Ie fait que la Chambre de premiere instance n'ait pas explique 

de queUe fac;on d'hypotMtiques proces subsequents pourraient se tenir «dans un delai 

raisonnable» est une confirmation supplementaire du fait qu'il est extremement improbable que 

ces proces puis sent s' ouvrir un jour et que la seule option qui s' offre a la Chambre de premiere 

instance est qu'il n'y ait qu'un seul proces raisonnablement representatif de l'ensemble de la 

Decision de renvoi dans Ie dossier n° 002. 

V. DEMANDE TENDANT A CE QU'IL SOIT STATuE RAPIDEMENT SUR L' APPEL 

80. La Chambre de la Cour supreme a exhorte les CETC dans leur ensemble a utiliser « Ie moindre 

jour disponible pour veiller a ce qu'il soit statue sur ces accusations aussi rapidement que 

possible »188. Meme si la regIe 108 4bis) b) du Reglement interieur lui impose de rendre une 

decision dans un delai maximum de trois mois, qui peut etre prolonge d'un mois en cas de 

circonstances exceptionneUes, rien n' emp&he la Chambre de la Cour supreme de rendre une 

decision ne contenant qu'un resume des motifs en un laps de temps plus court. 

81. Plus de trois mois se sont ecoules depuis que la Chambre de la Cour supreme a rendu sa 

Decision en appel relative ala disjonction des poursuites Ie 8 fevrier 2013, et la Chambre de 
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Decision contestee, Doc. n° E284, note de bas de page 270. 
Decision en appel relative ala disjonction des poursuites, Doc. n° E163/5/1/13, par. 51. 
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premiere instance a rendu la Decision contestee il y a deux semaines. Le premier proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002 a repris, mais uniquement sur les allegations de fait enoncees dans la 

Decision contestee. Etant donne que Ie champ du proces est a present identique ace qu'il etait en 

septembre 2011, il ressort des declarations de la Chambre de premiere instance que Ie premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002 peut se clore dans un avenir proche. Dans un 

memorandum date du 14 fevrier 2013, la Chambre de premiere instance dit ceci : 

E284/2/1 

«La Chambre de la Cour supreme a rendu sa decision alors que la Chambre de premiere 

instance etait arrivee aux dernieres phases du premier proces dans le cadre du dossier n° 002. 

Selon la Chambre de premiere instance, il n' aurait en eifet fallu qu 'un nombre relativement peu 

eleve de jours d'audience supplementaires requerant la presence des trois Accuses (non souligne 

dans l' original) pour cloturer les audiences consacrees a l' examen des preuves dans le cadre de 

ce premier proces »189. 

82. Les co-procureurs font valoir que les presentes circonstances justifient qU'une decision 

comport ant un resume des motifs soit rendue de toute urgence. La disjonction des poursuites 

dans Ie cadre du dossier n° 002 a deja fait l'objet de nombreuses ecritures et d'un recours en 

appel devant la Chambre de la Cour supreme. Le present Appel a ete redige et soumis a la 

Chambre de la Cour supreme par les co-procureurs en 14 jours, soit exactement la moitie du 

temps dont ils disposaient en application de la regIe 107 1) du Reglement interieur. 

Conformement a l'ordonnance qu'elle a rendue Ie 12 mars 2013, la Chambre de la Cour supreme 

devrait desormais avoir un «acces immediat et sans restriction a l' ensemble du dossier de 

l'affaire n° 002 »190 [traduction non officielle]. En application de la regIe 108 4bis) b) du 

Reglement interieur, Ie delai de trois mois imparti pour rendre une decision comprenant un 

resume des motifs arrivera a expiration Ie 12 aofit 2013, mais il pourra etre prolonge jusqu'au 

12 septembre 2013. Bien qu'aucun calendrier n'ait ete communique aux parties a ce jour, 

les co-procureurs estiment que les parties devraient deposer les conclusions finales en aofit 2013. 

83. Les co-procureurs font valoir que les erreurs de la Chambre de premiere instance peuvent faire 

l'objet d'un examen en appel et etre rectifiees meme apres la fin de la presentation des elements 

de preuve dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002191. Toutefois, dans les 

circonstances actuelles, I' ensemble des parties et la Chambre de premiere instance auraient 
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Instructions donnees aux parties en consequence de la decision de la Chambre de la Cour supreme, 12 fevrier 2013, 
Doc. n° E163/5/1/13/1, par. 3(iii). 
Orderfor immediate compliance with Rule 108 of the Internal Rules, 12 mars 2013, Doc. n° E238/9/1/4 (disponible 
en khmer et en anglais uniquement). 
Decision on Co-Prosecutors' Requestfor Urgent Order to Trial Chamber to 1ssue Reasoned Decision on Severance 
of Case 002, 8mai 2013, Doc. n° E163/5/1/13/3 [disponible en khmer et en anglais uniquementj, par. 5. 
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interet a ce que la Chambre de la Cour supreme statue sur l' Appel Ie plus rapidement possible, 

de fac;on que, s'il y est fait droit, toute modification au calendrier du premier proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002 puisse etre apportee avant Ie depot des conclusions finales. 

C' est pourquoi les co-procureurs prient la Chambre de la Cour supreme de se prononcer sur Ie 

present Appel de toute urgence et si necessaire de rendre une decision comprenant uniquement 

un resume des motifs en communiquant ulterieurement l'enonce complet des motifs. 

VI. MESURES DEMANDEES 

84. Pour les raisons susmentionnees, les co-procureurs demandent qu'il plaise ala Chambre de la 

Cours supreme: 

1) Recevoir et examiner Ie present Appel de toute urgence ; 

2) Modifier la Decision contestee de fac;on a inclure Ie Centre de securite de S-21 dans Ie 

champ du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, et enjoindre ala Chambre de 

premiere instance d'entendre les elements de preuve s'y rapportant sans plus tarder. 

Date Noms Fait a Signatures 

Mme CHEA Leang 

lOmai 2013 
Co-procureure Phnom Penh 

M. Andrew CAYLEY 

Co-procureur 
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